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1. Rappel des modalités de concertation définies par délibération 

Comme exigé par les articles L. 143-17 et 103-3 du code de l’urbanisme, le conseil du pôle métropolitain du Pays 

de Brest a délibéré sur les modalités de concertation de la procédure de révision du schéma de cohérence 

territoriale (SCoT) du Pays de Brest le 30 avril 2019. 

Les objectifs poursuivis étaient : 

- permettre au public d’accéder aux informations relatives au projet de révision du SCoT et d’y apporter sa 

contribution, 

- sensibiliser la population aux enjeux du territoire et à sa mise en valeur, 

- favoriser le partage, l’appropriation et les échanges autour du projet par l’ensemble des acteurs. 

Pour cela, les modalités d’information prévues et mises en place étaient les suivantes : 

- le site internet du pôle métropolitain du Pays de Brest permettra un accès aux éléments du dossier de 

concertation ; le dossier sera enrichi au fur et à mesure de l’avancée des études et de l’élaboration des 

documents du projet de SCoT ; 

- une exposition sur le projet de SCoT révisé sera présentée avant l’arrêt au siège du pôle métropolitain 

ainsi qu’aux sièges de chacune des intercommunalités du Pays de Brest ; 

- des informations sur la procédure de révision du SCoT seront délivrées au public, et notamment par voie 

de presse et par voie numérique, au lancement de la procédure, lors du débat du projet d’aménagement 

stratégique (ex-projet d’aménagement et de développement durable) et à l’arrêt du projet. 

Les modalités prévues et mises en place pour la participation du public étaient les suivantes : 

- le public pourra faire connaitre ses observations au fur et à mesure du processus de révision du schéma 

de cohérence territoriale en les consignant dans un cahier accompagnant le dossier de concertation et 

ouvert à cet effet au siège de chaque intercommunalité et au pôle métropolitain, dès la publication de la 

délibération de prescription et jusqu’à l’arrêt du projet de SCoT, aux jours et aux heures habituels 

d’ouverture de ces lieux ; 

- il pourra aussi faire connaitre ses observations au fur et à mesure en les adressant directement par courrier 

à l’adresse postale du pôle métropolitain du Pays de Brest ou par courrier électronique ; 

- deux cycles de réunions publiques seront organisés, l’un avant le débat sur les orientations du PAS, l’autre 

avant l’arrêt du projet de SCoT sur : 

o le territoire de la communauté de communes de Pleyben – Châteaulin – Porzay ; 

o le territoire regroupant Brest métropole, la communauté d’agglomération du Pays de Landerneau 

– Daoulas et la communauté de communes Presqu’île de Crozon – Aulne maritime ; 

o le territoire regroupant les communautés de communes du Pays des Abers, du Pays d’Iroise et 

de Lesneven – Côte des Légendes. 

  

18/02/2025
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2. Dispositifs de concertation 

2.1. Dispositifs de concertation mis en place dès le début de la procédure 

2.1.1. Création d’un onglet dédié à la révision du SCoT sur le site du pôle métropolitain du Pays de 

Brest 

Un onglet intitulé « Le SCoT en révision » a été créé sur le site du pôle métropolitain du Pays de Brest en mai 2019. 

Accessible à tous, il reprécise l’objectif principal de la révision (l’intégration de la communauté de communes de 

Pleyben – Châteaulin – Porzay au Pays de Brest) et a été mis à jour tout au long de la procédure, pour tenir informé 

des évolutions des réflexions autour du projet. 

https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot 

Cf. annexe 1 – Onglet « Le SCoT en révision » du site du pôle métropolitain du Pays de Brest 

2.1.2. Publicité de la délibération de prescription de la révision et de définition des modalités de 

concertation 

La délibération prise par le conseil du Pôle métropolitain du Pays de Brest en date du 30 avril 2019 pour prescrire 

la révision du SCoT du Pays de Brest et définir les modalités de concertation : 

- a été mise en ligne tout le temps de la procédure sur le site internet du pôle métropolitain, dans l’onglet 

« le SCoT en révision » : https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot/392-deliberation-du-30-

avril-2019 ; 

- a fait l’objet d’une annonce légale dans le journal Le Télégramme le 13 mai 2019 (édition départementale) ; 

- a été affichée pendant un mois à compter du 16 mai 2019 aux sièges du pôle métropolitain, de chacune 

des 7 intercommunalités et des 103 communes du Pays de Brest, où elle est pouvait être consultée aux 

jours et heures habituels d’ouverture des bureaux. 

Cf. annexe 2 – Délibération du 30 avril 2019 

Cf. annexe 3 – Annonce dans Le Télégramme du 13 mai 2019 

2.1.3. Mise en place de registres aux sièges du Pôle métropolitain du Pays de Brest et des sept EPCI 

Huit registres papier étaient mis à disposition du public pour faire connaitre ses observations, du 16 mai 2019 

jusqu’à l’arrêt du document. 

Un registre était ainsi présent au pôle métropolitain du Pays de Brest et aux sièges de chacune des 7 

intercommunalités du Pays de Brest. Ils étaient accessibles aux jours et horaires habituels d’ouverture des bureaux, 

avec un dossier de concertation. 

Complété au fur et à mesure de l’avancée du projet, ce dossier de concertation contenait au moment de sa clôture : 

- la délibération en date du 30 avril 2019, prescrivant la révision et définissant les modalités de concertation ; 

- le SCoT du Pays de Brest approuvé le 19 décembre 2018 ; 

- le SCoT du Pays de Châteaulin et du Porzay approuvé le 8 juin 2016 ; 

- le SCoT du Pays de Brest modifié le 22 octobre 2019 ; 

- le SCoT du Pays de Châteaulin et du Porzay modifié le 7 décembre 2022 ; 

- la délibération du conseil du Pôle métropolitain du Pays de Brest en date du 9 mai 2023, actant le passage 

du SCoT au format modernisé de la loi ELAN ; 

- une plaquette de 20 pages synthétisant les grands axes envisagés pour le PAS, distribuée lors des 

réunions publiques de février 2024 (cf. partie 2.3) ; 

- une plaquette de 12 pages reprenant les principales orientations du DOO, distribuée lors des réunions 

publiques de décembre 2024 – janvier 2025 (cf. partie 2.4). 

3 contributions ont été apportées par le biais de ces registres (une dans le registre de la CCPI, une dans celui de 

la CLCL et une dans celui de la CCPCAM).  

Cf. annexe 4 – Délibération du conseil du Pôle métropolitain du Pays de Brest en date du 9 mai 2023, actant le 

passage du SCoT au format modernisé de la loi ELAN   

 

 

https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot
https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot/392-deliberation-du-30-avril-2019
https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot/392-deliberation-du-30-avril-2019
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2.1.4. Possibilité d’écrire au Pôle métropolitain par courrier et par mail 

Dès le début de la procédure de révision, le public a pu faire connaitre ses observations par courrier à l’adresse 

postale du pôle métropolitain du Pays de Brest (18 rue Jean Jaurès, BP 61321, 29 213 Brest cedex 1) ou par 

courrier électronique à l’adresse contact@pays-de-brest.fr 

Le pôle métropolitain a reçu une centaine de contributions par ces biais, de la part de particuliers, d’entreprises, 

d’associations ou d’élus.  

 

2.2. Phase du diagnostic 

2.2.1. Organisation de 3 séminaires de diagnostic 

Le pôle métropolitain a organisé trois séminaires complémentaires pour partager des éléments de diagnostic avec 

les élus du Pays de Brest, les personnes publiques associées et autres partenaires (associations, conseil de 

développement, ADIL, BTO, CAUE…). Ces séminaires étaient à chaque fois composés d’un temps en plénière et 

d’un temps où les participants étaient répartis en ateliers. L’invitation a été envoyée à près de 700 personnes.  

Le premier séminaire, intitulé « Hériter : le Pays de Brest d’hier à aujourd’hui », s’est tenu le 5 octobre 2021 à 

Pleyben et a plongé les 147 participants dans l’histoire du Pays de Brest et son héritage patrimonial, paysager et 

environnemental. 

Le deuxième séminaire, intitulé « Se situer : le Pays de Brest aujourd’hui », s’est tenu le 23 novembre 2021 à 

Plabennec et a permis aux 130 participants de comprendre les dynamiques actuelles du territoire en matière de 

démographie, d’économie, de déplacements, de foncier, de logements, d’environnement et de ressources. 

Le troisième séminaire, intitulé « Se projeter : le Pays de Brest face aux défis des transitions », initialement prévu 

le 4 février 2022, s’est tenu le 21 avril 20221 à Plougastel-Daoulas et a invité les 180 participants à débattre autour 

de trois grands thèmes : la transition démographique, la transition foncière et la transition environnementale. 

L’ensemble des supports de ces séminaires ont été mis en ligne au fur et à mesure sur le site du pôle métropolitain 

du Pays de Brest dans l’onglet « Le SCoT en révision ».  

Cf. annexe 5 – Exemple d’invitation aux séminaires de diagnostic / Séminaire 3 

2.2.2. Concertation avec des acteurs spécifiques 

Une réunion a été organisée le 1er octobre 2020 avec les structures porteuses de SAGE du Pays de Brest, afin de 

les informer de la nouvelle mise en révision du SCoT du Pays de Brest et du contexte de cette révision, et de 

réfléchir à la manière de travailler ensemble. 

Le Préfet du Finistère a transmis au pôle métropolitain du Pays de Brest la note d’enjeux de l’Etat le 27 juin 2022. 

Le 11 juillet 2022, le pôle métropolitain a rencontré un représentant de l’UDAP2 Finistère (DRAC3 Bretagne) et un 

architecte des bâtiments de France, pour évoquer la prise en compte dans le SCoT de la tour Vauban de Camaret-

sur-Mer, inscrite au patrimoine mondial de l’UNESCO4. 

Une réunion a été organisée le 12 juillet 2022 avec l’UNICEM5 et les principaux exploitants carriers du territoire, 

afin de compléter les données manquantes de diagnostic sur ce thème, de connaitre les besoins et les prévisions 

de renouvellement des arrêtés d’exploitation, ainsi que les projets en matière de reconversion des sites après 

exploitation. 

Un travail a été engagé avec les acteurs du monde maritime. Le pôle métropolitain étant chargé par ailleurs de 

l’animation du DLAL FEAMPA6, il réunit de manière régulière les acteurs maritimes privés et publics du Pays de 

Brest au sein d’une Commission Mer et Littoral. La mobilisation d’un chapitre maritime dans le SCoT du Pays de 

Brest a été évoquée en ateliers dès la candidature DLAL FEAMPA 2021-2027 (ateliers du 10 décembre 2021) et 

                                                      
1 Le décalage de la date a été décidé pour des raisons d’ordre sanitaire, du fait d’une reprise de l’épidémie de covid-19 en février 
2022. 
2 UDAP : unité départementale de l’architecture et du patrimoine 
3 DRAC : direction régionale des affaires culturelles 
4 UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (United Nations Educational, Scientific and 
Cultural Organization) 
5 UNICEM : Union nationale des industries de carrières et matériaux de construction 
6 DLAL : Développement Local mené par les Acteurs Locaux – FEAMPA : Fonds Européen pour les Affaires Maritimes, la Pêche 
et l'Aquaculture 

mailto:contact@pays-de-brest.fr
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un séminaire dédié à la réalisation de ce chapitre maritime a été organisé le 29 septembre 2023. Après une 

présentation introductive du contexte de la révision du SCoT et des évolutions règlementaires, ainsi que de 

quelques éléments de diagnostic – notamment sur l’économie maritime, les 30 participants ont travaillé en ateliers 

pour aborder les différents sujets devant être traités par le SCoT et compléter le diagnostic. Les 2 ateliers 

concernaient ainsi : 

- les principaux usages et activités présents sur la façade littorale et maritime : identifier les activités et 

usages, définir des secteurs cohérents ; 

- les enjeux environnementaux : milieux à identifier et leur état, prise en compte des périmètres de 

protection, de gestion et d’inventaire de l’environnement. 

 

Deux réunions avec le conseil de développement de la Métropole et du Pays de Brest ont également été organisées 

pendant cette phase de diagnostic : 

- l’une le 28 février 2022, pour présenter aux membres intéressés ce qu’est un SCoT (principes généraux, 

forme et contenu, procédure et gouvernance) et le contexte de la révision en cours (l’intégration de la 

CCPCP au sein du Pays de Brest, SRADDET et loi Climat, calendrier envisagé…) ; 

- l’autre le 29 juin 2023, pour présenter aux membres de la commission aménagement et développement 

durable l’objectif ZAN de la loi Climat et Résilience, la déclinaison envisagée dans le SRADDET de la 

Région Bretagne et l’impact pour le SCoT du Pays de Brest. 

Une présentation a également été faite à la chambre d’agriculture du Finistère le 30 janvier 2023, autour de l’objectif 

ZAN de la loi climat et résilience, la traduction envisagée dans le SRADDET Bretagne, les délais d’intégration dans 

le SCoT puis les PLUi locaux, et l’impact sur les activités agricoles.  

Enfin, un courrier a été envoyé au Préfet maritime le 25 avril 2023, afin de l’informer de la décision du Pôle 

métropolitain de réaliser un SCoT modernisé, avec donc un chapitre mer et littoral plus développé que dans le 

SCoT précédent. Ce courrier rappelait le périmètre du SCoT et les principaux enjeux maritimes et littoraux du 

territoire, et sollicitait une rencontre pour en échanger (demande restée sans réponse).  

 

 

  

Séminaire DLAL FEAMPA du 29 septembre 2023 
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2.3. Phase du projet d’aménagement stratégique (PAS) 

2.3.1. Partage des orientations du PAS avec les intercommunalités 

Le projet de PAS a été présenté dans chacune des intercommunalités du Pays de Brest entre le 18 septembre et 

le 25 octobre 2023. Le format était laissé au libre choix des intercommunalités : certaines ont invité les maires et/ou 

les adjoints à l’urbanisme, d’autres les conseillers communautaires et / ou membres de commissions urbanisme et 

aménagement, d’autres l’ensemble des conseillers municipaux.  

Le support de présentation expliquait tout d’abord le rôle et le contenu d’un SCoT ainsi que le contexte de la 

révision, puis passait en revue les grandes orientations du PAS. Le sommaire détaillé du document ainsi qu’un 

glossaire des principaux sigles utilisés ont été transmis aux participants.  

Au total, 72 communes sur les 103 du Pays de Brest ont été représentées lors de ces réunions : 

 

Collectivité 
Nombre d’élus 

présents 

Nombre de communes 

représentées 

CCPA 16 élus 12 communes sur 13 

CLCL 15 élus 10 communes sur 14 

CAPLD 17 élus 11 communes sur 22 

CCPCP 10 élus 9 communes sur 17 

CCPCAM 21 élus 9 communes sur 10 

BM 9 élus 3 communes sur 8 

CCPI 

1ère réunion7 : 17 

élus 

2ème réunion : 50 

élus 

1ère réunion : 15 

communes sur 19 

2ème réunion : 18 

communes sur 19 

2.3.2. Partage des orientations du PAS avec les personnes publiques associées et le conseil de 

développement de la métropole et du Pays de Brest 

Le projet de PAS a été présenté aux personnes publiques associées le 18 décembre 2023, au siège de la 

communauté de communes du Pays des Abers. Le support de la réunion et le sommaire détaillé ont été amendés 

par rapport à ceux présentés lors des réunions avec les intercommunalités, pour prendre en compte un certain 

nombre de remarques formulées par les élus.  

Le projet de PAS a également été présenté à la commission aménagement et développement durable du conseil 

de développement de la métropole et du Pays de Brest. Le support de la réunion était le même que pour les 

personnes publiques associées. La présentation ayant suscité de nombreux échanges, elle a fait l’objet de deux 

réunions au pôle métropolitain du Pays de Brest :  

- la première le 14 décembre 2023 ; 

- la seconde le 29 janvier 2024. 

2.3.3. Réunions publiques 

Conformément à la délibération prise le 30 avril 2019 par le pôle métropolitain du Pays de Brest pour définir les 

modalités de la concertation, un cycle de trois réunions publiques a été organisé en février 2024, avant le débat sur 

le PAS :  

- le 9 février 2024 à la salle La Forge à Plouvien, de 18h30 à 20h30 ; 

- le 15 février 2024 à la salle Claude Bellin à Plomodiern, de 18h30 à 20h30 ; 

- le 23 février 2024 à la mairie de Plougastel-Daoulas, de 18h30 à 20h30. 

Un point presse a été organisé le 25 janvier 2024 à ce sujet, à la suite duquel des articles sont parus dans Le 

Télégramme (le 29 janvier 20248) et le Ouest-France (le 4 février 20249). 

                                                      
7 La CCPI a souhaité proposer deux réunions : la première aux maires de l’ensemble des communes, la deuxième à l’ensemble 
des conseillers municipaux souhaitant participer.  
8 Trois réunions publiques pour anticiper le pays de Brest de 2046 | Le Télégramme (letelegramme.fr) 
9 Logement, terres agricoles… Comment le pays de Brest sera-t-il aménagé d’ici 2046 ? (ouest-france.fr) 

https://www.letelegramme.fr/finistere/brest-29200/trois-reunions-publiques-pour-anticiper-le-pays-de-brest-de-2046-6514348.php
https://www.ouest-france.fr/bretagne/plabennec-29860/logement-terres-agricoles-comment-le-pays-de-brest-sera-t-il-amenage-dici-2046-4ef2b35c-bd10-11ee-9585-6393a6758e42
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Des annonces ont également été programmées de manière régulière dans ces deux journaux locaux. Une 

communication a ainsi été faite dans l’ensemble des éditions le 3 février 2024, puis dans les pages locales quelques 

jours avant chaque réunion : 

- Le Télégramme : parution dans l’ensemble des éditions couvrant le Pays de Brest le 03/02/24 et le 

12/02/24, parution dans les éditions de Brest / Abers-Iroise / Landerneau-Lesneven le 07/02/24 ; 

- Ouest France : parution aux pages de Plouvien, Plomodiern et Plougastel-Daoulas le 03/02/24, parution 

à la page de Plouvien le 07/02/24, à la page de Plomodiern le 12/02/24 et de Plougastel-Daoulas le 

19/02/24. 
 

Des articles sont également parfois parus dans la presse suite à la tenue des réunions10. 

Des affiches ont également été envoyées fin janvier 2024 à l’ensemble des communes et intercommunalités du 

Pays de Brest, à placer en mairie, au siège de l’EPCI ou dans tous autres lieux fréquentés par le public. L’affiche 

leur a également été communiquée au format numérique, afin d’être diffusée via les outils de communication de 

ces collectivités : sites internet, applications d’information, réseaux sociaux, bulletins municipaux ou journaux 

communautaires… 

Le pôle métropolitain a également communiqué sur son site internet et produit une plaquette de synthèse du PAS. 

Cette plaquette présente le Pays de Brest, l’outil SCoT et le contexte de la révision, le sommaire détaillé du PAS 

explicité en quelques pages. Elle rappelle enfin la date des réunions publiques et les manières dont le public peut 

faire part de ses observations au pôle métropolitain. Elle a été imprimée et distribuée aux participants des réunions 

publiques, et est disponible sur le site du pôle métropolitain du Pays de Brest (onglet « le SCoT en révision » : 

https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot/637-le-scot-c-est-notre-affaire-projet-d-amenagement-

strategique). 

Ces 3 réunions publiques ont mobilisé plus de 230 participants au total : 74 participants à Plouvien, 54 à Plomodiern 

et 106 à Plougastel-Daoulas. 

   

Cf. annexe 6. Affiche pour les réunions publiques sur le PAS 

Cf. annexe 7. Exemples d’articles de journaux ayant trait aux réunions publiques sur le PAS 

Cf. annexe 8 – Exemples de communication pour les réunions publiques sur le PAS par le pôle métropolitain, les 

communes et intercommunalités 

2.3.4. Réunions avec des acteurs spécifiques 

L’UNICEM et les principaux carriers du territoire ont été revus le 9 juin 2023, pour faire le point sur les données 

reçues depuis la réunion précédente et les informations encore manquantes, partager les actualités réglementaires 

(notamment autour de la prise en compte ou non des carrières dans les notions de consommation d’espace et 

d’artificialisation) et échanger autour des propositions de rédaction pour le PAS et le DOO. 

 

  

                                                      
10 Pays de Brest. « Le Scot, c’est notre affaire » : dernière réunion publique pour poser vos questions (ouest-france.fr) 

La sobriété foncière, défi du pays de Brest 

Plouvien Plomodiern Plougastel-Daoulas 

https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot/637-le-scot-c-est-notre-affaire-projet-d-amenagement-strategique
https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot/637-le-scot-c-est-notre-affaire-projet-d-amenagement-strategique
https://www.ouest-france.fr/bretagne/plouvien-29860/pays-de-brest-le-scot-cest-notre-affaire-derniere-reunion-publique-pour-poser-vos-questions-fd6e255e-c82a-11ee-a23a-e63ab014481b
https://www.ouest-france.fr/bretagne/plomodiern-29550/la-sobriete-fonciere-defi-du-pays-de-brest-f73b3caa-cfd5-11ee-9f82-af005fb2f6fc
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2.4. Phase du document d’orientation et d’objectifs (DOO) 

2.4.1. Partage des prescriptions du DOO avec les intercommunalités 

Le projet de DOO a été présenté en deux fois aux intercommunalités du Pays de Brest. De nouveau, le format était 

laissé au libre choix des intercommunalités.  

Une première session de présentation a eu lieu dans chacune des intercommunalités entre le 17 juin et le 17 juillet 

2024. Y ont été abordés les thèmes suivants : armature urbaine, habitat, zones d’activités économiques, commerce 

et logistique, activités maritimes, loi Littoral, agriculture et tourisme. 59 communes sur 103 ont été représentées 

parmi les participants : 

 

 

Une deuxième session de présentation a eu lieu dans chacune des intercommunalités entre le 14 novembre et le 

9 décembre 2024. Y ont été abordés les thèmes suivants : mobilités, patrimoine bâti, paysages, trame verte et 

bleue, ressource en eau, énergies, risques, foncier. 64 communes sur 103 ont participé :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.4.2. Partage des prescriptions du DOO avec les personnes publiques associées et le conseil de 

développement de la métropole et du Pays de Brest 

Le projet de DOO a été présenté également en deux fois aux personnes publiques associées. Une première réunion 

a ainsi eu lieu le 10 septembre 2024, puis une seconde le 2 décembre 2024, au siège de la communauté de 

communes du Pays des Abers. Les supports des réunions reprenaient les éléments présentés aux 

intercommunalités, complétés par des précisions de méthodes.  

Le projet de DOO a de plus été présenté à la commission aménagement et développement durable du conseil de 

développement de la métropole et du Pays de Brest. Les supports de réunions étaient les mêmes que pour les 

personnes publiques associées. Les présentations suscitant de nombreux échanges, elles ont fait l’objet chacune 

de deux réunions au pôle métropolitain du Pays de Brest :  

- la première partie a été présentée le 20 juin et le 26 septembre 2024 ; 

- la seconde partie a été présentée le 11 décembre 2024 et le 14 janvier 2025. 

Collectivité 

Nombre 

d’élus 

présents 

Nombre de communes 

représentées 

CLCL 14 élus 10 communes sur 14 

CAPLD 11 élus 8 communes sur 22 

CCPCP 7 élus 7 communes sur 17 

CCPCAM 19 élus 9 communes sur 10 

CCPA 10 élus 8 communes sur 13 

BM 9 élus 3 communes sur 8 

CCPI 33 élus 14 communes sur 19 

Collectivité 

Nombre 

d’élus 

présents 

Nombre de communes 

représentées 

CCPCP 8 élus 8 communes sur 17 

BM 3 élus 2 communes sur 8 

CAPLD 16 élus 10 communes sur 22 

CCPA 24 élus 9 communes sur 13 

CCPI 46 élus 16 communes sur 19 

CLCL 16 élus 11 communes sur 14 

CCPCAM 16 élus 8 communes sur 10 
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2.4.3. Réunions publiques et exposition 

Conformément à la délibération prise le 30 avril 2019 par le pôle métropolitain du Pays de Brest pour définir les 

modalités de la concertation, un cycle de trois réunions publiques a été organisé en décembre 2024 et janvier 2025, 

avant l’arrêt du document :  

- le 20 décembre 2024 au Hangar à Landerneau, de 18h30 à 20h30 ; 

- le 7 janvier 2025 à la salle Marcel Bouguen à Plabennec, de 18h30 à 20h30 ; 

- le 8 janvier 2025 à la salle des fêtes de Châteaulin, de 18h30 à 20h30. 

Un point presse a été organisé le 28 novembre 2024 à ce sujet, à la suite duquel des articles sont parus dans Le 

Télégramme (le 1er décembre 202411) et le Ouest-France (le 2 décembre 202412). Des annonces ont également 

été programmées de manière régulière dans ces deux journaux locaux. Une communication a ainsi été faite dans 

l’ensemble des éditions le 12 décembre 2024 et le 3 janvier 2025 dans le Télégramme et le Ouest-France. Des 

articles sont également parfois parus dans la presse suite à la tenue des réunions13. 

Des affiches ont aussi été envoyées fin novembre 2024 à l’ensemble des communes et intercommunalités du Pays 

de Brest, à placer en mairie, au siège de l’EPCI ou dans tous autres lieux fréquentés par le public. L’affiche leur a 

également été communiquée au format numérique, afin d’être diffusée via les outils de communication de ces 

collectivités : sites internet, applications d’information, réseaux sociaux, bulletins municipaux ou journaux 

communautaires… 

Conformément à la délibération prise le 30 avril 2019 par le pôle métropolitain du Pays de Brest pour définir les 

modalités de la concertation, une exposition a également été réalisée. Composée de 10 panneaux, elle explique 

ce qu’est un SCoT et le contexte de cette nouvelle révision, présente les principales orientations prescriptives du 

futur document et conclut sur les modalités de concertation. Elle a été affichée aux sièges de chacune des 

intercommunalités et au pôle métropolitain du Pays de Brest en décembre 2024 / janvier 2025, pour une durée 

minimale d’un mois.  

   

Le pôle métropolitain a également communiqué sur son site internet et produit une plaquette à partir du contenu de 

l’exposition. Elle a été imprimée et distribuée aux participants des réunions publiques, et est disponible sur le site 

du pôle métropolitain du Pays de Brest (onglet « le SCoT en révision » : https://www.pays-de-brest.fr/le-

scot/revision-du-scot/674-reunions-publiques-pas-3). 

Ces 3 réunions publiques ont mobilisé 180 participants au total : 24 participants à Landerneau, 106 à Plabennec et 

50 à Châteaulin. 

   
  

                                                      
11 Dans le Pays de Brest, des réunions publiques pour découvrir le nouveau Scot et donner son avis | Le Télégramme 
12 Schéma de cohérence territoriale du pays de Brest : trois réunions publiques pour l’expliquer 
13 Logements, place de l’agriculture… Les défis des vingt prochaines années dans le pays de Brest 

« Mettez donc des trams » : à Plabennec, la réunion publique pour le futur Scot du Pays de Brest a suscité du débat | Le 
Télégramme 

Landerneau Plabennec Châteaulin 

PMPB CCPI CCPCAM 

https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot/674-reunions-publiques-pas-3
https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot/674-reunions-publiques-pas-3
https://www.letelegramme.fr/finistere/plabennec-29860/dans-le-pays-de-brest-des-reunions-publiques-pour-decouvrir-le-nouveau-scot-et-donner-son-avis-6713275.php
https://www.ouest-france.fr/bretagne/finistere/schema-de-coherence-territoriale-du-pays-de-brest-trois-reunions-publiques-pour-lexpliquer-9f37fda6-ad9a-11ef-ac7f-1983a1aa62e8
https://www.ouest-france.fr/bretagne/plabennec-29860/logements-place-de-lagriculture-les-defis-des-vingt-prochaines-annees-dans-le-pays-de-brest-64333a7e-cdaf-11ef-86e7-8629af50665f
https://www.letelegramme.fr/finistere/plabennec-29860/mettez-donc-des-trams-a-plabennec-la-reunion-publique-pour-le-futur-scot-du-pays-de-brest-a-suscite-du-debat-6736896.php
https://www.letelegramme.fr/finistere/plabennec-29860/mettez-donc-des-trams-a-plabennec-la-reunion-publique-pour-le-futur-scot-du-pays-de-brest-a-suscite-du-debat-6736896.php
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Cf. annexe 9 – Affiche pour les réunions publiques sur le DOO 

Cf. annexe 10 – Exemples d’articles de journaux ayant trait aux réunions publiques sur le DOO 

Cf. annexe 11 – Exemples de communication par le pôle métropolitain, les communes et intercommunalités 

2.4.4. Réunions avec des acteurs spécifiques 

Le 14 décembre 2023, un courrier a été envoyé au département du Finistère, afin de connaitre les projets routiers 

du département, notamment d’ici 2031, pour pouvoir estimer leur impact sur les comptes-fonciers du SCoT. Une 

réponse a été reçue par le pôle métropolitain du Pays de Brest le 1er février 2024.  

Une rencontre a été organisée avec les gérants du magasin Super U situé dans le quartier brestois de Keredern, 

à leur demande, le 25 avril 2024 au pôle métropolitain du Pays de Brest. Les services de Brest métropole étaient 

également présents. Les gérants ont exposé leurs projets de développement / réaménagement de leur enseigne, 

et s’en est suivi un échange sur le volet commerce du SCoT.  

Une nouvelle réunion a également eu lieu avec la commission Mer et Littoral du DLAL FEAMPA le 2 octobre 2024. 

Après un bref rappel du contexte et du calendrier du SCoT, ainsi qu’une synthèse des échanges du premier 

séminaire sur les éléments de diagnostic, les participants ont travaillé en ateliers sur : 

- la vocation des grands secteurs de l’espace littoral et marin : activités les plus structurantes, cohabitation 

entre les différents usages et solutions à envisager si besoin, équipements et infrastructures portuaires… 

- le lien entre les milieux naturels maritimes et littoraux et les usages et activités présents sur ces espaces, 

la vulnérabilité des milieux et espèces face au changement climatique... 

  

Une rencontre avec les services du PNRA a eu lieu le 22 octobre 2024, afin d’échanger autour des dispositions 

envisagées pour le DOO et de vérifier leur comptabilité avec le projet de charte du parc en cours de révision. 

Une rencontre avec les services de l’État (DDTM) a été organisée le 20 novembre 2024 au pôle métropolitain du 

Pays de Brest, afin d’échanger sur les scénarios et méthodes retenus en matière de trajectoire démographique, 

production de logements, stratégie foncière, trame verte et bleue, ressource en eau et risques littoraux.  

Les projets de PAS et DOO ont été transmis pour consultation au Préfet maritime par courrier le 15 janvier 2025. 

 

 

  

Résultats du 2e séminaire DLAL FEAMPA 
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2.5. En parallèle de la révision : l’animation autour du SCoT 

En parallèle de la révision, le pôle métropolitain a organisé différents temps d’animation pour sensibiliser élus et 

partenaires aux problématiques d’aménagement du territoire et partager les bonnes pratiques. Si ces démarches 

ne sont pas à proprement parler liées à la révision, elles permettent aux élus d’échanger autour de sujets qui se 

trouvent au cœur des réflexions du futur document.  

2.5.1. Les Rendez-Vous du SCoT 

Le pôle métropolitain organise chaque année depuis 2012 des « Rendez-Vous du SCoT », en octobre. Evènement 

prenant place sur une journée ou une demi-journée suivant les éditions, il rassemble généralement entre 150 et 

200 participants. Il s’organise souvent de la façon suivante : une conférence en plénière, puis des ateliers ou des 

tables rondes sur le sujet du jour. Sont invités les communes et intercommunalités du Pays de Brest, le conseil de 

développement de la métropole et du Pays de Brest, mais également de nombreux partenaires : DDTM, chambres 

consulaires, associations environnementales… 

Depuis la mise en révision du SCoT, les thèmes suivants ont été abordés, reflets des préoccupations des élus du 

territoire : 

- 24 octobre 2019 : Vers zéro artificialisation des terres agricoles et naturelles ?  

- 2020 : pas d’évènement, du fait du contexte sanitaire (Covid-19) 

- 2021 : le premier séminaire de diagnostic du SCoT en révision a remplacé les RDV du SCoT cette année-

là (cf. point 2.2.1) 

- 19 octobre 2022 : Vers la sobriété foncière ! 

https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/actualites/558-9e-rdv-du-scot-vers-la-sobriete-fonciere  

- 25 octobre 2023 : Crise du logement : quels moyens d’action en local ? 

https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/actualites/632-crise-du-logement-quels-moyens-d-actions-en-local-2  

- 24 octobre 2024 : Ressource en eau : une limite au développement du territoire ? 

(mise en ligne à venir) 

2.5.2. Le SCoT sur le terrain ! 

En complément des RDV du SCoT, le pôle métropolitain a souhaité emmené en visites les élus du territoire. Il a 

ainsi lancé à partir de 2022 « Le SCoT sur le terrain ! », pour amener les élus à échanger autour de visites 

d’opérations concrètes, mettant en œuvre les orientations du SCoT : densité, renouvellement urbain, mobilités, 

maintien des commerces en centralité, trame verte et bleue... Des vidéos de synthèse sont disponibles sur le site 

du pôle métropolitain.   

https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/le-scot-sur-le-terrain  

 

  
  

RDV du SCoT 2024 Le SCoT sur le terrain : Plomodiern 

https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/actualites/558-9e-rdv-du-scot-vers-la-sobriete-fonciere
https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/actualites/632-crise-du-logement-quels-moyens-d-actions-en-local-2
https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/le-scot-sur-le-terrain
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3. Synthèse des contributions et de leur prise en compte dans le projet 

3.1. Concertation autour des annexes 

3.1.1. Séminaires de diagnostic 

Les séminaires de diagnostic ont surtout permis au pôle métropolitain de voir que les constats et les enjeux étaient 

bien partagés. Les propos tenus en conférence et en ateliers ont résonné chez les participants, qui les ont illustrés 

par des exemples d’interrogations, préoccupations, constats ou recherches de solution, d’outils mis en œuvre au 

sein de leurs communes.  

3.1.2. Concertation avec des acteurs spécifiques 

Les rencontres avec les acteurs spécifiques ont permis de compléter par leurs dires d’expert ou vérifier / actualiser 

des éléments de diagnostic, notamment grâce au travail mené avec les carriers d’une part, les membres de la 

commission Mer et Littoral du DLAL FEAMPA d’autre part.  

3.1.3. Questions / remarques du public en lien avec le diagnostic 

Les questions et remarques reçues par courrier, mail ou par le biais des registres ne portaient globalement pas sur 

le contenu des annexes.  
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3.2. Concertation autour du projet d’aménagement stratégique (PAS) 

3.2.1. Réunions de présentation du PAS auprès des intercommunalités 

Les réunions autour de la présentation du projet d’aménagement stratégique ont amené de nombreuses 

remarques, synthétisées et regroupées par thèmes dans le tableau ci-dessous. Il est à noter qu’il s’agit 

d’expressions individuelles, ne reflétant pas forcément le positionnement de toute une intercommunalité.  

Thème Remarque 

Remarques générales 

sur la gouvernance  
- Quelle est la gouvernance mise en place ? Comment sont construites les orientations 

proposées ? Qui vote le document à la fin de la procédure ? 

Remarque sur 

l’organisation générale 

du document 

- Les orientations sont cohérentes avec celles du projet de territoire de la collectivité 

- Le SCoT doit laisser de la souplesse aux intercommunalités 

- L’adaptation au changement climatique et la question de la ressource en eau doivent être au 

premier rang des préoccupations 

Thèmes jugés 

manquants dans la 

présentation 

- Le patrimoine autre que naturel et bâti, notamment autour de la langue et culture bretonne 

- Les activités économiques autour de l’innovation 

- Les services de proximité 

- La santé 

Accessibilité 

- Importance de l’accessibilité numérique 

- Au-delà de l’avion et du train, les ports et les routes nationales sont-ils bien ciblés dans ce 

chapitre ?  

- Quid d’éventuelles infrastructures d’intérêt Pays ? Volonté d’une meilleure connexion de 

l’intercommunalité aux routes nationales, intérêt d’un PEM dans le cadre du chantier de la 

2ème ligne de tram à Brest 

- Question des grandes infrastructures vélo : canal de Nantes à Brest, Vélodyssée… 

- Difficultés liées aux temps de trajet croissants, qui se répercutent sur les activités 

économiques 

- RTE-T : préciser qu’il s’agit du réseau central 

Armature urbaine 

- Nombreuses remarques en faveur du maintien de l’affichage des pôles relais dans l’armature 

urbaine et de l’ensemble des autres centres-bourgs / centres-villes 

- Quelle possibilité d’évolution de l’armature au sein des EPCI dans les 20 ans à venir ? 

attention à ne pas scléroser les territoires dans leur situation actuelle 

Paysages 

- Lien à faire avec le PNRA 

- Une attention à porter à la qualité architecturale des constructions neuves 

- Impact du développement de la fibre optique sur les paysages 

Économie 

- Questions en lien avec la consommation foncière : comment sont comptés les parkings 

enherbés ? quelle est la part de la réutilisation de friches sur la période passée ? une 

attention à porter au sein des nouvelles zones pour éviter du « gaspillage » foncier, optimiser 

au mieux les zones existantes et futures… 

- Le lien aux voies maritimes a-t-il été considéré pour la définition des principales zones 

économiques structurantes (dites « d’intérêt Pays ») ?  

- Volonté de pouvoir réaliser des changements de destination d’anciens bâtis agricoles vers 

d’autres activités économiques 

- Densification et renouvellement urbain en zones économiques pas toujours simples suivant 

les activités présentes et la conception initiale de la zone 

- Le titre du chapitre doit évoquer la possibilité d’ouvrir de nouvelles zones à l’urbanisation 

Mobilité 
- Questions en lien avec les horaires de travail : faut-il chercher des horaires fixes commun, 

pour pouvoir développer des transports en commun, ou des horaires plus flexibles, pour 

étaler les flux ? 

Tourisme - Nécessité de développer le tourisme au-delà du littoral et de la période estivale 

Loi Littoral 

- Y aura-t-il des évolutions sur le volet loi Littoral ? (nouveaux villages ?) 

- La commune de Pencran apparait par erreur comme une commune littorale 

- Constat que le fait que l’ensemble de la commune soit concerné par les dispositions de la loi, 

et non pas seulement son rivage, est très pénalisant 

- Discussions autour des titres, certains souhaitant mieux affirmer que le littoral est un espace 

à protéger quand d’autres estiment que les titres présentés soulignent déjà suffisamment 

cette idée 
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Eau 

- Les problématiques autour de la ressource en eau pose la question de l’accueil de l’industrie 

(besoins en quantité et en qualité) 

- Les normes de qualité de l’eau sont parfois telles qu’elles conduisent à une sous-utilisation 

potentielle de forages, les entreprises n’ayant pas les moyens de traiter 

- Enjeu à se saisir de la question de la réutilisation des eaux usées traitées 

- Importance des interconnexions des réseaux (solidarité territoriale) 

- Aulne : constat d’une baisse des consommations en 2023, sans pouvoir l’expliquer pour 

l’instant (lié à l’épisode pluvieux de juillet ? arrêt d’une entreprise ?) 

- Inconnue majeure chaque année : le niveau de précipitations… L’été 2022 reste dans les 

mémoires comme une année critique 

- Des efforts à poursuivre sur le renouvellement et l’entretien des réseaux, pour diminuer le 

taux de perte 

- Les efforts de récupération d’eaux pluviales pourraient être accentués, sur les infrastructures 

sportives par exemple, les serres… 

- Volonté forte de préserver les captages locaux 

- Ne pas avoir une écriture trop stricte dans le SCoT, de nouveaux procédés ou nouvelles 

sources pouvant voir le jour dans les années à venir 

Démographie 

- La distance à l’emploi et aux services et l’accès au logement sont des facteurs importants en 

matière d’attractivité résidentielle  

- Constat d’un retour de personnes âgées sur le territoire 

- Probabilité que le territoire connaisse des migrations climatiques dans les années à venir 

(nationales et internationales) 

- Concurrence territoriale avec l’Est de la Bretagne et d’autres régions françaises, dans un 

contexte de diminution généralisée de la population active 

- Cela ne reste que des projections / ambitions : pas de maitrise par les collectivités des choix 

de localisation des populations 

Habitat / Logements 

- En cas de libération important de logements dans les années à venir :  

o les prix de l’immobilier devraient baisser > quelle capacité des vendeurs à investir un 

autre logement ? 

o quelle réelle mobilisation possible de ces logements ? (héritages compliqués, besoin de 

travaux, logements gardés en résidences secondaires…) 

- Nécessité de réguler les résidences secondaires / locations saisonnières 

- Besoin de logements locatifs et de logements adaptés pour les personnes âgées 

- Récent classement de Landerneau en zone B1, volonté de garder un niveau de production 

équivalent au SCoT actuel 

- Où vont habiter les futurs actifs si on réduit la production d’habitat dans des secteurs en 

tension ? 

- Impact très conséquent du desserrement des ménages 

- CCPI : pression très forte sur l’habitat, parmi les plus faibles taux de vacance de Bretagne, 

production de logements qui conduit à un gain de population 

- Peut-on chiffrer par intercommunalités le nombre de logements amenés à se libérer du fait 

du vieillissement ? 

- Pas assez de logements abordables, mais en même temps des recours fréquents sur les 

opérations présentant une mixité sociale 

- Vers une aide pour diviser les grands logements ? 

Foncier 

- Artificialisation : difficile de se positionner sur quelque chose dont la définition n’est pas 

stabilisée 

- La trajectoire de consommation actuelle est-elle inférieure à celle de la période passée ? 

- Toutes les zones AU actuelles ne pourront pas être conservées 

- Y a t-il des moyens pour bloquer des opérations en attendant la révision des documents 

d’urbanisme actuels ?  

- Y a t-il des sanctions de prévues en cas de non-respect des objectifs (quantitatifs, délais de 

mise en comptabilité…) ? 

- Enjeu : transformer les contraintes en opportunités 

- Un effort important à mettre sur l’habitat 

- Dans quel calendrier sera proposée la territorialisation des objectifs de réduction de 

consommation foncière ? 
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Suite à ces réunions, le projet de PAS a été amendé de la façon suivante : 

- ajustement de la partie économie pour mettre davantage en avant les filières d’innovation ; 

- précision que le port de Brest s’inscrit dans le réseau central du RTE-T ; 

- ajout d’un paragraphe sur l’accessibilité numérique du territoire, le développement de l’accès au très haut 

débit ; 

- ajout des pôles relais et des centres-bourgs / centres-villes dans la représentation de l’armature urbaine ; 

- ajustement des titres de la partie sur l’économie pour faire apparaitre la notion de besoins raisonnés en 

foncier ; 

- ajout d’un paragraphe dans la partie tourisme sur l’inscription du territoire dans les circuits vélos nationaux 

et européens ; 

- suppression de la mention de la commune de Pencran comme commune littorale ; 

- mise en avant des possibles nouvelles solutions pour économiser la ressource en eau (réutilisation des 

eaux usées traitées, recyclage des eaux industrielles…). 

3.2.2. Présentation du projet de PAS auprès des personnes publiques associées 

La présentation du PAS amendé aux personnes publiques associées a suscité les réactions suivantes : 

Thème Remarque 

Accessibilité  - Quelles mesures en faveur de la mobilité décarbonée ? (Eaux et rivières) 

Maritime 

- La protection de l’environnement littoral et marin doit être en première ligne, notamment pour 

son rôle de puits de carbone (Eaux et rivières) 

- Quelle place pour le développement éventuel de nouvelles filières ? exemple : cabotage 

(Bretagne vivante) 

Agriculture / 

agroalimentaire 

- Quelles mesures en faveur de l’agroécologie et de l’amélioration de la qualité de l’eau ? (Eaux 

et rivières)  

- Des zones de reconquête en matière de qualité des sols / bocage / paysages seront-elles 

désignées? (Bretagne vivante) 

- Accord sur la place importante de l’élevage sur le territoire (Chambre d’agriculture) 

- Permettre les évolutions futures de l’agriculture, dont l’agroécologie, permettre le maintien de 

la diversité des exploitations (Chambre d’agriculture) 

- Changement de destination : maintenir le potentiel des exploitations existantes (Chambre 

d’agriculture) 

- Enjeux en lien avec l’autonomie alimentaire des territoires (Bretagne vivante) 

Eau 

- Ne pas seulement maitriser les prélèvements, les réduire pour s’inscrire dans la lignée du 

plan eau du gouvernement : - 10 % des prélèvements d’ici 2030 (Eaux et rivières) 

- Problématique du renouvellement des réseaux (Bretagne vivante) 

- Importance de la gestion des eaux pluviales à la parcelle, notamment pour limiter les risques 

d’inondation (Bretagne vivante) 

Foncier économique - Nécessité d’optimiser le foncier économique : mutualisation des parkings, parkings en silos… 

tout en restant vigilant sur la question de l’imperméabilisation des sols (Bretagne vivante) 

Trame verte et bleue  

- Au-delà de la préservation de l’environnement, enjeu de reconquête dans certains secteurs 

(Bretagne vivante) 

- Le SCoT identifiera-t-il des secteurs de renaturation écologique ? (Région)  

Énergie  

- Le SCoT peut-il identifier des zones d’accélération ? des zones potentielles ? contraindre les 

communes à mettre en place ce type de zonage ? (Eaux et rivières) 

- Quels leviers pour intégrer des dispositifs de production d’énergies renouvelables dans des 

opérations de rénovation ? quid des bâtis patrimoniaux ? (Bretagne vivante) 

- Développer le stockage de carbone passera par des solutions fondées sur la nature (Eaux et 

rivières) 

Risques 

- La prévention des inondations passe par l’aménagement des bassins versants (Bretagne 

vivante) 

- Rappel de la règle III-7 du SRADDET, traitant des risques de submersion et d’érosion du trait 

de côte (Région) 

Foncier - Une vigilance à avoir sur la consommation foncière depuis 2021 (Région) 

Autres 

- Une synthèse des enjeux issus des séminaires de diagnostic serait utile pour faire le lien 

avec le PAS (Bretagne vivante) / Parfois difficile de voir les articulations sans avoir à 

disposition les documents détaillés (DDTM) 

- Le caractère « durable » du projet n’apparait pas assez dans les titres (Eaux et rivières) 
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Ces remarques n’ont pas conduit à des évolutions des dispositions du PAS, soit parce qu’elles trouvaient déjà une 

réponse dans la rédaction envisagée (exemples : synthèse du diagnostic territorial et des enjeux qui s’en dégagent, 

mobilité décarbonée, optimisation du foncier économique…), soit parce qu’elles n’étaient pas du ressort du SCoT 

(ex : agroécologie), soit parce qu’elles ont plutôt eu un impact sur la rédaction du DOO (exemple : risques, référence 

au plan eau du gouvernement…). 

3.2.3. Présentation du projet de PAS auprès du conseil de développement de la métropole et du Pays 

de Brest 

Les présentations du PAS au conseil de développement de la métropole et du Pays de Brest ont amené les 

questions et remarques suivantes pendant les réunions : 

Thème Remarque 

Filières économiques - Quel lien avec la stratégie métropolitaine de développement économique ? 

Maritime 

- Impact des risques de submersion et d’érosion sur les activités maritimes à prendre en 

compte 

- Y a-t-il des réflexions sur la vocation maritime à l’échelle régionale ? (SRADDET) 

- Les activités maritimes ne concernent pas que la mer, impact à terre également 

- Projets de flotteurs dans la rade (énergies marines renouvelables) 

Agriculture / 

agroalimentaire 

- La réglementation européenne met en péril les entreprises laitières  

- Vigilance à avoir sur les demandes d’installation / constructions sur les petites parcelles > 

activité souvent peu pérenne, mais les constructions restent… 

- Agriculteurs ont besoin de services et équipements à proximité (ex : entretien matériel 

agricole) 

Foncier économique 

- Favoriser la mixité des fonctions. Exemple : bureaux et cabinets médicaux peuvent trouver 

leur place dans l’enveloppe urbaine 

- Les « jardins d’activité » pourraient être traités de manière plus qualitative, et optimisée en 

leur donnant une fonction d’usage (ex : bassins de rétention, connexions piétonnes…). 

Mobilité - Veiller à la cohérence des aménagements vélos entre les EPCI 

Trame verte et bleue 
- Sentiment que les disparitions de talus / bocage se poursuivent dans le nord Finistère, 

message à renforcer  

Eau 

- Quelle association du SCoT dans l’élaboration du contrat de rade ?  

- Est-il possible d’imposer le stockage d’eau pluviales aux nouvelles constructions ? 

- Quelles possibilités pour protéger les eaux souterraines ?  

- Les captages abandonnés peuvent-ils être remobilisables ? 

- Un rééquilibrage entre eaux souterraines et eaux superficielles est-il à rechercher ?  

Démographie 

- Il n’y a pas de projections démographiques plus récentes ? 

- Probabilité de migrations économiques en plus des migrations climatiques dans les années 

à venir > Projections démographiques très sous-estimées 

- Est-il possible d’avoir les projections par pas de 6 ans, pour pouvoir mesurer l’écart entre la 

réalité et les projections lors des évaluations du SCoT ? 

- Est-il possible d’avoir le détail entre les migrations venant de l’union européenne ou d’en 

dehors de l’UE ? 

- Les projections restent des projections, la réalité peut différer dans les deux sens. Exemple : 

emplois énergies vertes beaucoup moins importants que ce qui était envisagé initialement 

Habitat / Logement 

- Quelle évolution dans le temps de la part des maisons occupés par des personnes de 60 ans 

et plus ? quels volumes ? 

- Y a t-il une progression importante des divisions de grandes maisons en plus petits 

logements ? 

- À combien de personnes s’élèvent le nombre de personnes considérées comme « hors 

ménages » par l’Insee ? 

- Comment sont comptées les familles monoparentales dans la taille des ménages ? 

- Le taux de rotation est plus fort dans les petits logements 

Foncier - Comment sera prise en compte la « garantie rurale » ? 

Autres - Quelle place pour la culture ? les atouts sociaux ? 
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Suite à ces réunions, certains membres de la commission ont de plus fait remonter de manière écrite au conseil de 

développement les remarques suivantes : 

- nécessité de positionner la question de la ressource en eau au premier rang des réflexions, de voir 

l’ensemble du projet sous l’angle de la disponibilité et de la qualité de la ressource et besoin de créer 

localement une ingénierie écologique active à tout niveau pour favoriser la concrétisation de ce principe 

fondamental ; 

- proposition d'introduire un objectif de maintien et de valorisation de la toponymie bretonne ; 

- nécessité de revoir à la hausse les projections démographiques (et donc les besoins en logement 

associés), les projections de l’Insee apparaissant datées et pessimistes au vu des évolutions récentes, 

notamment en matière de migrations résidentielles. 

Les deux réunions n’ont pas conduit à des évolutions des dispositions du PAS. En effet, les échanges ont beaucoup 

porté plutôt sur des questions de diagnostic ou de méthode. Concernant les discussions autour des projections 

démographiques, les élus du Pays de Brest ont estimé avoir déjà pris en compte l’importance des migrations 

résidentielles récentes et à venir en fixant un objectif de croissance démographique supérieur au scénario central 

des projections de l’Insee. Concernant la toponymie bretonne, cela n’est pas un sujet du ressort du SCoT ni des 

plans locaux d’urbanisme, c’est pourquoi la proposition n’a pas été retenue. Enfin, sur la question de la ressource 

en eau, les élus du Pays de Brest ont conscience de son caractère central et de l’importance des enjeux, c’est 

pourquoi c’est un chapitre particulièrement développé dans le projet d’aménagement stratégique. Pour autant, il 

n’a pas été souhaité de revoir l’organisation générale du document. 

3.2.4. Concertation auprès d’acteurs spécifiques 

La réunion de travail avec les carriers du territoire a permis de partager de manière claire les enjeux et co-construire 

avec eux les dispositions du PAS sur ce sujet.  

Le pôle métropolitain a également pu s’appuyer sur la note d’enjeux fournie par l’État pour élaborer le PAS. Cette 

note met notamment l’accent sur le renforcement des centralités, les questions de mobilités, la garantie d’une eau 

de qualité, la préservation et l’économie de foncier, la préservation du patrimoine naturel, bâti et paysager et l’impact 

du changement climatique. 

3.2.5. Réunions publiques autour du PAS 

Les réunions publiques autour du projet d’aménagement stratégique ont permis aux habitants, associations et élus 

municipaux de poser leurs questions et faire part de leurs remarques, synthétisées par thèmes dans le tableau 

suivant. Une nouvelle fois, il est à noter qu’il s’agit d’expressions individuelles, ne reflétant pas nécessairement le 

positionnement de l’ensemble de la population ou d’une catégorie de population. En témoignent certaines 

remarques contradictoires par exemple.  

Thème Remarque 

Accessibilité 

- Nécessité d’améliorer l’axe ferré vers le sud  

- Dans le cadre de l’inscription dans le réseau central du RTE-T, les scénarios retenus sont-ils 

routiers ou ferroviaires ? Des doublements des voies ferrées sont-ils prévus et si oui à quel 

niveau / sur quelles portions de voies ? 

Filières économiques 

- Nécessité d’accès au numérique et au très haut débit sur l’ensemble du territoire pour 

développer le télétravail 

- La fibre non enterrée pose des problèmes paysagers, d’entretiens des arbres à proximité, 

d’arrachage en cas de tempête… 

- Le projet ne propose pas de changement du modèle économique : crainte d’une poursuite 

de dévitalisation du monde rural 

Maritime 

- Est-il possible d’avoir des précisions sur le chapitre maritime ? Une carte des vocations sera-

t-elle réalisée ? 

- L’entreprise Sabella14 est en difficulté financière : des moyens d’interventions ? 

Agriculture 

- Nécessité de créer des communs alimentaires, de relocaliser certaines productions 

- Problèmes de circulation des engins agricoles dans les bourgs, vigilance à avoir dans les 

projets de réaménagement des centralités 

- Changement de destination : est-il possible d’avoir des précisions sur les critères retenus par 

le SCoT ? 

  

                                                      
14 Entreprise quimpéroise spécialisée dans la conception, le développement et la fabrication d’hydroliennes, placée en liquidation 
judiciaire en janvier 2024. 
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Armature urbaine 

- Ne serait-il pas judicieux de développer prioritairement les pôles structurants plutôt que la 

métropole, déjà saturée ? 

- Le pôle urbain de Landerneau fait-il partie de la métropole ? 

- Comment a été construite l’armature urbaine ? quelle différence par exemple entre Le Faou 

et Camaret-sur-Mer ? 

- Quelles fonctions sont attribuées aux pôles relais ? 

- Sentiment d’une hypercentralisation  

- Volonté de garder des hameaux « vivants », leur laisser des possibilités d’évolution  

- La volonté de densifier les bourgs avant les hameaux va dans le bon sens 

- L’armature urbaine a-t-elle un impact sur les financements des projets des communes ? 

Exemple de « Petites villes de demain », où les financements sont fléchés sur des pôles, des 

communes déjà bien dotées  

Foncier économique 

- Possibilité de densifier davantage les zones économiques, en prévoyant par exemple des 

bâtiments plus hauts, comme cela peut se voir dans d’autres pays.  

- Une densité forte en zone économique est plus facilement acceptée qu’en zone résidentielle 

Commerce - Des efforts colossaux sont faits pour maintenir les commerces des centres-bourgs / centres-

villes mais les grandes surfaces en périphérie continuent de tuer les commerces de proximité 

Mobilités 

- Il serait intéressant d’avoir une carte représentant le Pays suivant les temps de distance, pour 

voir sur quels axes il est nécessaire d’agir pour viser plus d’harmonie.  

- Les temps de trajets sont longs depuis la presqu’île de Crozon pour aller à Brest, et encore 

plus aux heures de pointe du fait de la saturation du pont de l’Iroise > cela a un impact pour 

la population en recherche d’emploi, les presqu’îliens pouvant être discriminés lors de 

candidatures du fait de ce souci de mobilité  

- Les liaisons vers le sud du département sont-elles bien identifiées ? le lien vers Quimper est 

important pour le sud du territoire 

- Une amélioration de la desserte en transports en commun est-elle prévue, notamment vers 

Brest (accès saturés) ?  

- Quel devenir pour le pont Albert Louppe ?  

- Landerneau est une gare TER, pas une gare TGV (obligation d’aller à Brest pour prendre les 

TGV) 

- Une réouverture de la gare d’Hanvec est-elle envisageable ? 

Tourisme - Faut-il encore valoriser le tourisme sur certains territoires ? (impacts négatifs sur le logement 

à l’année, sur l’environnement…) 

Loi Littoral 

- Demande d’ajout d’un village à Kerlouan au lieu-dit Theven (x2) 

- Question des possibilités d’exceptions à la loi Littoral pour des installations d’utilité publique 

> exemple de zone blanche à résorber à Rumengol 

Eau 

- Ne pas seulement maitriser les prélèvements, les réduire pour s’inscrire dans la lignée du 

plan eau du gouvernement : - 10 % des prélèvements d’ici 2030 

- Besoin de calibrer le développement en fonction de l’eau et l’assainissement 

- Quid de la sobriété en eau ? En 2022, certains territoires sont passés à 48 h de la rupture 

d’eau 

- Est-il possible de réglementer la construction de piscine en communes littorales ? 

- Le problème autour de la ressource en eau est déjà une réalité, avec des cas de pollution 

chronique par exemple. Cette question devrait apparaitre de manière beaucoup plus forte 

dans le PAS.  

- L’industrie est-elle encore possible au vu de ces difficultés ? 

- Comment concilier développement de l’agroalimentaire et de l’élevage et la préservation de 

la ressource en eau ? 

Trame verte et bleue 

- Quelle harmonisation des corridors écologiques entre les différentes intercommunalités ?  

- Parler de reconquête plutôt que de maintien de la biodiversité 

- La presqu’île de Crozon est traversée par deux grands corridors : attention à ne pas mettre 

ce territoire « sous cloche », de ne pas y empêcher le développement de l’emploi 

- La mise en place d’un coefficient de pleine terre est-elle envisagée dans le SCoT ? Le PLU 

de Brest métropole prévoit un coefficient de 15%, ce qui parait peu au vu de ce qui peut se 

faire dans d’autres territoires 

- Quel est le lien entre le SCoT et le SRCE ? Qui peut changer le SRCE ? 
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Démographie 

- Est-il possible d’avoir les projections démographiques à l’échelle des intercommunalités, 

voire des communes ? 

- Quelle sera la part des personnes potentiellement dépendantes (perte d’autonomie) ? Au-

delà de la problématique du logement et des mobilités, se pose une question financière pour 

les aidants 

- Comment est envisagée l’évolution de la population par territoire ? Nécessité de prévoir aussi 

de l’emploi hors de Brest pour faciliter l’installation des familles 

Habitat / logement 

- Ouvrir la porte à de nouvelles formes d’habiter (exemple : habitat partagé) 

- Quel sera l’impact sur les prix de l’immobilier et du foncier de la libération attendue de 

logements ? 

- Le SCoT peut-il agir sur le prix du logement et du foncier ? 

Foncier 

- Quelle est la définition d’un espace artificialisé ? Le futur stade de foot sera-t-il considéré 

comme de l’artificialisation ? Si oui, est-ce vraiment un projet prioritaire pour le territoire ? 

- Quelle prise en compte de la renaturation ? exemple de friches agricoles ou économiques 

- Lanvian : est-ce raisonnable de soutenir cette création de nouvelle zone ? est-ce que ce sera 

vraiment de la création d’emploi ou de la délocalisation ? Quel impact sur le trafic routier, 

déjà important sur cette portion du territoire ?  

- Crainte de l’augmentation de la densité en milieu rural : avec des parcelles de moins de 

500 m², les gens pourront-ils encore faire un potager, planter des arbres ? 

- Les 745 ha, c’est la surface consommable par an ou au global ? 

- Demande de réexplication du calendrier de la mise en place du ZAN et des sanctions prévues 

- Peut-on avoir des éléments sur la territorialisation envisagée pour le foncier ? importance de 

ne pas concentrer tout le potentiel au même endroit 

Énergie et décarbonation 

- Le développement des énergies renouvelables ne doit pas se faire au détriment de 

l’environnement (arrachages d’arbres pour implantation de photovoltaïque par exemple). 

L’eau et l’oxygène resteront les besoins fondamentaux 

- Quelle traduction de l’objectif Zéro Carbone dans le SCoT ? Quelle transition vers le « sans-

pétrole » ?  

- Le SCoT prévoit-il un schéma d’infrastructures énergétiques ? l’hypothèse d’une mini-

centrale s’envisage-t-elle ou pas ?  

- Si tout le monde se met à posséder une voiture électrique, le réseau risque de s’effondrer 

- Le réseau électrique a été déployé dans les années 1950 : il y aura un enjeu dans les années 

à venir autour du renouvellement des câbles EDF 

- Au niveau de la CCPA, comment les sites pour installations photovoltaïques ont-ils été choisis 

dans le cadre de la définition des zones d’accélération énergétique ? Questionnements 

autour de certains espaces au regard de leur valeur environnementale ou de leur proximité 

avec certains sites patrimoniaux 

Autres 

- Comment peut-on être informé des réunions publiques et de la suite de la procédure ? 

- Le mot « culture » n’apparait pas dans le document 

- Comment est voté / approuvé le document ? 

- Calendrier : ce sont les nouveaux élus qui devront appliquer le SCoT alors qu’ils ne l’auront 

pas voté 

- Quelles modalités de concertation avec les associations ? 

- Est-il possible d’avoir les éléments de diagnostic ? (analyses, synthèses) 

- Que se passe-t-il si le PLU ne respecte pas le SCoT ? Qui contrôle ? 

- Pourquoi la CCPCP a décidé de rejoindre le Pays de Brest plutôt qu’un autre ? 

- Questionnement autour d’un projet de lotissement à l’Auberlac’h, à Plougastel-Daoulas 

(paysages, assainissement, largeur des chemins…) 

- Comment chacun pourra être consulté sur les avantages / inconvénients des projets ? 

Exemple : développement portuaire de Brest > le polder a des conséquences pour Plougastel 

Les réunions publiques n’ont pas conduit à des évolutions structurantes des dispositions du PAS. Elles ont en effet 

surtout permis de répondre aux questions de la population et de mieux préciser le rôle du SCoT et son lien avec 

les politiques d’aménagement locales. De plus, un certain nombre de remarques : 

- trouvait déjà une réponse dans la rédaction envisagée (exemples : amélioration de l’axe ferré sud, 

densification des zones économiques…),  

- n’était pas du ressort du SCoT (ex : entreprise Sabella, projet de lotissement de l’Auberlac’h, concertation 

autour des projets communaux ou intercommunaux…),  

- relève plutôt des autres pièces du SCoT, qu’il s’agisse des annexes ou du DOO.  
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Sur ce point, le diagnostic comprend par exemple une carte représentant le territoire du Pays de Brest suivant les 

temps de trajet (isochrones), la construction de l’armature urbaine est détaillée dans la justification des choix, le 

DOO traite des vocations maritimes, précise les conditions du changement de destination, territorialise les objectifs 

de réduction de la consommation d’espace et d’artificialisation par intercommunalités… 

3.2.6. Autres questions / remarques du public en lien avec le PAS 

L’association « Bretagne vivante », au-delà de sa participation à la réunion de présentation du projet de PAS aux 

personnes publiques associées, a également transmis deux courriers au pôle métropolitain exprimant sa vision des 

enjeux pour le territoire (un en amont de la réunion précitée – le 23 juin 2023, et un lui faisant suite – le 28 juin 

2024). Elle a ainsi attiré l’attention du pôle métropolitain sur les sujets suivants :  

- la ressource en eau, avec d’après eux des enjeux autour de : 

o l'infiltration des eaux pluviales, notamment via la préservation et la restauration des écosystèmes, la 

limitation de l'imperméabilisation des sols et la création d’ouvrages de rétention d'eaux, en lien avec 

les risques d'érosion et d'inondation,  

o la lutte contre la pollution de l'eau par les nitrates / pesticides / micropolluants / stations d'épuration 

défectueuses,  

o l’amélioration des continuités écologiques des cours d'eau,  

o le partage et l’économie de la ressource en eau (réduire les fuites sur les réseaux, veille à une bonne 

adéquation entre urbanisation et disponibilité de la ressource…)  

o la diversification et la sécurisation de l'approvisionnement de la ressource, par exemple via la 

recherche de réouverture des captages fermés ; 

- la qualité de l’air, avec la nécessité de renforcer l'observation sur cette thématique ; 

- la qualité des sols, via la réduction de leur artificialisation et pollution ; 

- le vivant, la lutte contre les causes de l'érosion de la biodiversité (fragmentation des habitats, artificialisation 

des sols, espèces invasives, pollutions, changement climatique...) et la préservation maximale des espaces 

agricoles et naturels et leurs connexions ; 

- la densification, qui à leur sens : 

o doit permettre de favoriser le renforcement de l'activité dans les territoires ruraux et les villes moyennes 

pour contrebalancer la métropolisation, 

o ne pourra se faire sans associer la population aux projets, 

o devra passer par la mise en œuvre d’une stratégie foncière, en s'appuyant sur des acteurs locaux (ex : 

EPF) et des systèmes d'observation (ex : OCS GE), voire en lien avec un projet alimentaire de territoire 

et des outils de protection des espaces agricoles - notamment en milieu urbain (ZAP, PAEN), 

o devra se faire de manière complémentaire avec une préservation des paysages et de la nature, 

o peut prendre différentes formes : revitalisation des centralités (commerces, services, culture...), 

résorption de la vacance, densification des zones résidentielles existantes (BIMBY), reconversion des 

bâtiments plutôt que leur démolition, montée en hauteur des bâtiments existants, recensement des 

friches, mesures fiscales... 

o peut être compensée par des actions de renaturation / désartificialisation / désimperméabilisation ; 

- le recul du trait de côte, la nécessité de mesurer les risques encourus (pour les infrastructures, logements, 

sites archéologiques, nappes d'eau...) et de prévenir le risque en mettant en application les PPR, élaborant 

des stratégies locales de gestion intégrée du trait de côte, déplaçant les biens et activités... 

- l’application du volet littoral de la loi ELAN, avec une incitation à la prudence dans la définition des critères 

de définition des secteurs déjà urbanisés, pour ne pas multiplier les possibilités de construction sur un littoral 

déjà sous tension,  

- les différents types d’agriculture, avec une expression contre l'élevage intensif, la destruction des haies et 

talus du fait de l'agrandissement des exploitations et les pollutions liées aux pesticides, et au contraire une 

expression en faveur de l'élevage traditionnel en plein air, de l'agroécologie et des circuits-courts ; 

- les différentes trames naturelles, avec notamment : 

o une alerte sur la poursuite de la disparition du bocage et des talus ; 

o l’importance de la trame noire et donc de réduire la pollution lumineuse et préserver les zones les plus 

obscures, améliorer les connaissances relatives à la biodiversité nocturne ; 

o les enjeux autour de l’intérêt de favoriser une continuité des sols (trame brune) en restreignant 

l'imperméabilisation des sols, en restaurant des sols de pleine terre, en appliquant une gestion 

différenciée des espaces verts, en limitant le recours aux pesticides... 



Révision n°2 du SCoT du Pays de Brest – 7 février 2025 – Arrêt du projet – Bilan de la concertation  p.21 

- la mise en œuvre de la trajectoire vers le ZAN et de son suivi ;  

- les centrales solaires photovoltaïques et les projets agrivoltaiques, avec une expression contre les projets 

conduisant à une destruction d’espaces naturels, forestiers ou agricoles.  

Il s’agit globalement d’enjeux partagés par le pôle métropolitain, qui sont bien traduits dans le PAS. Certaines 

thématiques ne sont toutefois pas du ressort du SCoT, qui ne peut pas par exemple privilégier une agriculture par 

rapport à une autre. De même, certaines pistes d’actions détaillées dans le courrier relèvent plus d’actions pouvant 

être (et parfois étant déjà) mises en œuvre par les intercommunalités et les communes que par le pôle métropolitain 

du Pays de Brest (plan paysage, formation écologique des agents communaux, schémas directeurs 

d'aménagement lumière, mise en place ou renforts de dispositifs d’observation autour de la qualité de l’air...). 

 

3.2.7. Débat du PAS – conseil du pôle métropolitain du Pays de Brest du 16 avril 2024 

Le projet de PAS a été proposé au débat du conseil du pôle métropolitain du Pays de Brest le 16 avril 2024. Le 

compte-rendu du débat est disponible sur le site du pôle métropolitain15 (onglet délibérations et procès-verbaux). 

À la suite de ce débat, une phrase a été ajoutée dans le PAS pour accentuer l’importance du maintien et du 

développement des activités liées à la Défense nationale sur le territoire (partie 1.3.1.). 

Cf. annexe 12 – Procès-verbal du débat sur le PAS au conseil du pôle métropolitain du Pays de Brest du 16 avril 

2024 

 

  

                                                      
15 https://data.megalis.bretagne.bzh/OpenData/200033736/Deliberation/2024/724953/edf38d7b02c7b9c4e5ee667d5e83a82761
35e6c0bbde00d59417f8f548ba1293.pdf  

https://data.megalis.bretagne.bzh/OpenData/200033736/Deliberation/2024/724953/edf38d7b02c7b9c4e5ee667d5e83a8276135e6c0bbde00d59417f8f548ba1293.pdf
https://data.megalis.bretagne.bzh/OpenData/200033736/Deliberation/2024/724953/edf38d7b02c7b9c4e5ee667d5e83a8276135e6c0bbde00d59417f8f548ba1293.pdf
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3.3. Concertation autour du projet de DOO 

3.3.1. Réunions de présentation du DOO auprès des intercommunalités 

Les réunions autour de la présentation du document d’orientation et d’objectifs a suscité de nombreuses questions 

et remarques, regroupées par thèmes dans le tableau ci-dessous. Il est à noter qu’il s’agit d’expressions 

individuelles, ne reflétant pas forcément le positionnement de toute une intercommunalité. Ces réunions ont permis 

d’échanger sur l’ensemble des thématiques du SCoT et de répondre aux questions des élus présents. Tous les 

points abordés ou questions posées n’étaient pas forcément du ressort du SCoT, mais ont permis de faire remonter 

les problématiques rencontrées par les élus, d’illustrer les enjeux soulevés par le SCoT par des exemples concrets. 

Il s’en est dégagé globalement une compréhension et un partage par les élus des principaux objectifs du SCoT 

mais avec des questionnements sur la façon de les mettre en œuvre sur le territoire, de les traduire dans les 

politiques locales. Des positions divergentes sont parfois apparues sur certains sujets, entre intercommunalités ou 

entre communes d’une même intercommunalité, illustrant bien la complexité pour le SCoT de fixer un cadre 

commun, pour assurer une cohérence d’aménagement à l’échelle de l’ensemble du Pays de Brest, tout en offrant 

dans la mesure du possible de la souplesse aux collectivités pour s’adapter aux situations locales. Les sujets du 

logement, des objectifs de densité et du foncier ont été particulièrement au cœur des échanges, dans chaque ECPI.  

Thème Remarque 

Armature urbaine 

- La commune de Plouédern semble absente de la carte 

- Ne pas oublier les communes non-pôles dans les projets de développement, crainte d’une 

dévitalisation si les constructions sont concentrées uniquement dans les pôles   

- Pourquoi la commune du Faou est identifiée comme pôle alors qu’elle a moins d’habitants 

que d’autres communes ? 

- Volonté que Camaret-sur-Mer soit pôle local 

- Quels sont les avantages à être pôle local ? 

Foncier économique 
- Est-il possible de diviser un bâtiment économique pour diversifier l’activité ? 

- Est-il possible d’agir sur des habitations en zones économiques ? 

Commerce 

- Laisser la possibilité d’interdire l’installation de drives / distributeurs / casiers de retrait (x2) 

- Installation de distributeurs de pains, de pizzas… : les collectivités sont parfois mises 

devant le fait accompli, quels moyens réels pour encadrer / réguler ?  

- Des demandes d’installation de « dark store » ou « dark kitchen » commencent à apparaitre 

sur le territoire (Brest métropole, Landerneau) 
-  

- Proposition de la part de la commune de Daoulas de supprimer la zone commerciale 

périphérique route de la Garenne, cette zone ayant plutôt une vocation artisanale 

- Souhait d’identification des zones commerciales de Plonévez-Porzay 

- Souhait de Ploudalmézeau d’être identifiée comme polarité commerciale de niveau 3 ou 4 

(contre 2 actuellement) / D’autres ne sont pas favorables à une augmentation conséquente 

des plafonds, les commerces des communes alentours risquant de pâtir d’une concurrence 

qui deviendrait trop forte 

- Y a-t-il des centralités commerciales en dehors des bourgs ? (exemple de l’Aber Wrac’h) 

- Logique affichée par le SCoT parait très urbaine : laisser la possibilité de développer des 

commerces ou activités artisanales chez l’habitant par exemple  

- Est-il possible d’autoriser la construction de logements dans les zones commerciales 

périphériques, au-dessus des magasins, dans une logique d’optimisation foncière ? 

- Est-il possible de restreindre les changements de destination des rez-de-chaussée 

commerciaux ? 
 

- Les bars et restaurants ont tendance à s’installer en périphérie. Cas également de 

demandes de restauration – hôtellerie dans les manoirs. 

- Cas de garages aujourd’hui en centralité qui ne peuvent pas s’étendre ou manquent de 

place pour stationner les véhicules 

- Est-ce que les plafonds proposés comprennent les surfaces de stationnement ? 

- Vente à la ferme :  

o le plafond à 300 m² de surface de vente parait élevé 

o souhait de permettre le regroupement de ventes de produits de plusieurs exploitations 

sur un même site, surtout lorsqu’il n’y a pas d’autres commerces sur la commune 

o à l’inverse, souhait d’être vigilant face à ce type de regroupements qui peuvent à la fois 

concurrencer les commerces des bourgs et générer d’importants déplacements en zone 

agricole 



Révision n°2 du SCoT du Pays de Brest – 7 février 2025 – Arrêt du projet – Bilan de la concertation  p.23 

Habitat / Logement 

- Quels sont les objectifs de production de logements actuels ? Des efforts de réduction à 

prévoir dans les prochains documents d’urbanisme (PLUIH, PLH) 

- Les logements vacants en centre-ville ne sont pas toujours faciles à remobiliser (entrée 

commune avec des magasins, petites ouvertures…) 

- Est-ce que la remise sur le marché de logements vacants est compris dans l’objectif de 

production ? 

- Le desserrement des ménages a-t-il bien été pris en compte ? 
 

- Quelle est la définition précise de « logements sociaux » ? 

- Loperhet sera également soumise aux objectifs SRU 

- SRU : pourquoi on parle parfois d’objectif à 25 % (alors que 20 % affiché ici) ? 

- Les bailleurs sociaux rencontrent de plus en plus de difficultés, leur modèle économique est 

en crise, difficulté de trouver des opérateurs (x3) 

- Les communes subissent parfois la vente d’une partie de leur parc locatif social ancien 

- Interrogation sur le fait d’augmenter les taux de logements sociaux à atteindre lorsque les 

taux demandés actuellement ne sont déjà pas atteints   

- Les taux de logements sociaux à atteindre sont-ils les mêmes pour tous les pôles du Pays 

de Brest ou y a-t-il des différences suivant les intercommunalités ? 

- Fixer un taux de représentativité du parc locatif social à atteindre à l’échelle de l’EPCI 

pourrait permettre de développer l’offre sur les communes non-pôles, et ainsi permettre de 

trouver un équilibre, maintenir les commerces dans ces communes 

- D’autres ne sont pas favorables au développement de l’offre locative sociale dans des 

communes éloignées des lieux de services et de santé > cela n’empêchera pas la 

fermeture des commerces et les habitants peuvent se trouver en difficulté en cas de hausse 

des prix des carburants 

- Quelle augmentation du nombre de demandeurs de logements sociaux ? Quel type de 

logement social est demandé ? 

- Nécessité de développer d’autres formes de logements abordables 

- Besoins de PLS ou de logements locatifs intermédiaires, aux loyers encadrés 

- Attention à ne pas produire que du logement social intermédiaire : les plus modestes 

doivent rester le cœur de cible 

- Manque de logements locatifs privés (x2) 

- Possibilité d’aides à la réhabilitation à condition de faire de la location aidée pendant 

quelques années, mais dispositif peu mobilisé à l’échelle de l’EPCI 

- Permettre de nouvelles formes d’habitat, souvent plus abordables : exemple des projets 

d’habitats légers, de coopératives d’habitants… 
 

- La production de T2-T3 consommera moins de surfaces agricoles et naturelles 

- Créer des petits logements favorisera la libération de grands logements. Cela pourrait par 

exemple être pris en compte dans les règles d’attribution dans les lotissement communaux 

(points en plus si libération d’un grand logement sur la commune) 

- Interrogation sur la taille des logements : T3 et moins parait juste, au vu de la demande 

(exemple : familles monoparentales, personnes vieillissantes qui ont besoin d’accueillir la 

famille ou un aidant…) 

- Est-ce que le schéma sur l’inadéquation entre la taille des ménages et la taille des 

logements est disponible par intercommunalités ? 

- Les profils résidentiels ne sont plus aussi binaires que par le passé : cas de colocations 

choisies, familles recomposées… 

- Le potentiel de division de grands logements en petits logements a t-il été pris en compte ? 

Y a t-il des moyens d’inciter ce type d’opérations ? 

- Possibilité d’inciter à la colocation ? exemple du dispositif Tiss’âge 
 

- La concurrence des locations saisonnières / meublés touristiques et résidences 

secondaires grippe le marché du logement (x2)  

- Les parcours résidentiels sont bloqués, il n’y a plus de turn-over dans les logements 

- Lors d’opérations privées, quelle garantie que cela reste des résidences principales ? 

- Besoin d’un nouveau modèle / de nouveaux outils pour contrer l’accentuation des 

résidences secondaires  

- Cette problématique ne se retrouve pas avec autant d’acuité sur l’ensemble des 

communes : attention à ne pas décourager les investissements liés au tourisme, qui 

permettent une progression du tourisme à l’année 
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Maritime 

- Est-ce que le SCoT traitera des servitudes de passage du littoral ? 

- Souhait que Camaret-sur-Mer apparaisse comme pôle maritime 

- Présence à Camaret-sur-Mer d’activités de conchyliculture/aquaculture, de pêche, de 

transformation des algues et de recherche scientifique tournée vers la mer 

- Question du transport maritime en rade, de la pêche en baie de Douarnenez 

- Attention à la position du trait qui divise la rade en deux, prendre en compte l’école navale à 

Lanvéoc notamment 

- La carte présentée dresse un état des lieux de l’existant > quid de la prospective, des 

évolutions possibles ? 

- Les enjeux environnementaux ne sont pas les mêmes sur l’ensemble de la façade littorale 

- Quelle prise en compte de l’étude Terrarade ? 

Loi Littoral 

- Le principe des villages uniquement densifiable est-il maintenu ? 

- Quelle était la définition de village annulée par le juge ?  

- La première phase de la zone de Lanvian constituera une agglomération non littorale 

- Rostiviec est-il toujours bien cité comme village par le SCoT ? 

- Demande de passer Croas Semeno à Telgruc-sur-Mer en village extensible 

- Est-il possible d’ajouter d’autres coupures d’urbanisation que celles du SCoT ?  

- Quelles sont les possibilités de construction dans les parties urbanisées de la bande des 100m ? 

Agriculture 

- Est-ce que le SCoT traite de la diversification de l’activité agricole à des fins énergétiques ? 

- Cas d’occupations non déclarées de bâtiments agricoles désaffectés  

- Le regroupement d’exploitations risque d’augmenter le nombre de friches agricoles bâties 

- Question de l’artificialisation par les serres 

- Changement de destination vers de l’habitat :  

o Favorable à la dérogation exceptionnelle au critère de distance de 200m par rapport aux 

exploitations, mais ce dernier n’est pas retenu par la CDPENAF, qui refuse les projets 

(cas à Rosnoën, Lanvéoc…)  

o Permettre de réduire la distance de 200m à proximité de bâtiments de sites secondaires 

/ À l’inverse, certains favorables à ne pas retoucher cette disposition car un site 

secondaire peut éventuellement redevenir un site principal  

o Favorable à ne pas indiquer de critère de surface minimale, contrairement à la 

CDPENAF qui refuse les projets en dessous de 60m² 

o Quelle est la définition d’une « ruine » ? 

- Changement de destination vers une autre activité économique :  

o Friches bâties reprises par des activités artisanales : les collectivités ne maitrisent pas 

les phénomènes, elles sont souvent mises devant le fait accompli (x4) 

o Les changements de destination vers d’autres activités économiques sont généralement 

refusés par la CDPENAF et la chambre d’agriculture (x2) > avoir un échange avec ces 

instances ? 

o Est-ce qu’il y a besoin de faire une procédure de changement de destination pour une 

activité d’hivernage de caravanes ? 

o Pas favorable au rajout du critère de la distance de 200m par rapport à des bâtiments 

d’exploitation en activité 

- Permettre l’agrandissement de certaines exploitations peut poser question 

- Problématique spécifique dans les communes littorales, dans les secteurs en espaces 

proches du rivage 

Tourisme 

- Ajouter à la liste des équipements touristiques majeurs / sites à forte notoriété : 

o Le plateau des capucins à Brest 

o Les enclos paroissiaux 

o Le site de Menez Meur 

o La forêt du Cranou 

o Le site de la pointe des Espagnols 

- Attention au terme « montée en gamme » concernant les hébergements : nécessité de 

garder un tourisme accessible 

- Un travail commun doit être mené entre les intercommunalités, la promotion du tourisme par 

les uns pouvant avoir des répercussions chez les autres (en matière de logements, d’impacts 

sur les ressources, etc.) 

- Locations saisonnières / résidences secondaires : voir partie Habitat / Logement 



Révision n°2 du SCoT du Pays de Brest – 7 février 2025 – Arrêt du projet – Bilan de la concertation  p.25 

Mobilités 

- Importance du lien entre les différentes intercommunalités, avoir des politiques de 

déplacement et des itinéraires cohérents (x2) 

- Quel lien avec le nouveau syndicat de transports de la Région Bretagne ? quel impact du 

projet de bassin de mobilité commun avec le Pays de Morlaix ? (x2) 

- Qu’entend-on par « un réseau de transport en commun plus performant dans la partie nord 

du territoire » ? 

- Le littoral ouest apparait peu relié à la métropole sur la carte présentée 

- Pourquoi la liaison en transport en commun depuis Camaret-sur-Mer n’apparait pas en bleu 

sur la carte ?  

- Les liaisons par transport maritime sont-elles bien fléchées dans le SCoT ? Besoin d’appuyer 

sur le projet de transrade pour peser dans les décisions régionales 

- Préciser que des liaisons vers les îles existent également depuis Le Conquet et Camaret-

sur-Mer 

Patrimoine 

- Quels sont les critères d’identification du patrimoine bâti ? 

- Importance du patrimoine immatériel, notamment en lien avec la langue et la culture 

bretonne. Exemple : maintien des noms des lieux-dits, toponymie bretonne / D’autres ne 

partagent pas cet avis et préfèrent laisser le choix aux communes 

Trame verte et bleue 

- Projet d’agrandissement de zones Natura 2000 parfois conséquent. Projet d’extension 

important par exemple à Saint-Coulitz 

- Qu’entend-on par « renforcer la fonctionnalité des sols » ? 

- Y a-t-il une surface minimale pour caractériser un boisement ? 

- Pollution lumineuse : en diminution ces dernières années, suite aux actions mises en place 

par les collectivités. La loi sur l’éclairage des vitrines ne semble en revanche pas appliquée 

par tous 

Ressource en eau 

- Une clarification de la légende de la carte sur les équipements publics et périmètres liés à la 

ressource en eau serait utile 

- Aulne : constat d’une baisse des consommations en 2023, sans pouvoir l’expliquer pour 

l’instant (lié à l’épisode pluvieux de juillet ? arrêt d’une entreprise ?) 

- Il y a de nouvelles métabolites à surveiller 

- Le travail sur la qualité de l’eau est relié à la prévention des risques de pollution (pesticides, 

méthanisation, élevages…) 

- Besoin de travaux sur les réseaux, d’interconnexions 

- Possibilité de travailler sur une grille tarifaire progressive pour inciter aux économies d’eau ? 

- Le prix de l’eau va augmenter, même en cas de baisses de consommation 

- Possibilité d’inciter à l’installation de récupérateurs d’eaux pluviales dans les documents 

d’urbanisme ? 

- En cas de développement important de la réutilisation d’eaux pluviales, une réflexion sur la 

tarification de l’eau / l’installation de compteurs spécifique sera à prévoir (différence entre le 

prix de l’eau basé sur la consommation issue du réseau et le volume total d’eau à traiter) 

- Est-ce envisageable de dessaler l’eau de mer ? 

- Besoin de capitaliser sur l’expérience de la sécheresse de 2022 : tous les captages n’ont pas 

réagi de la même manière 

- Existe-t-il un état des lieux des captages privés ? 

- Des études vont être lancées en 2025 avec les structures porteuses de SAGE, sur les 

captages d’eau fermés par exemple, ou sous l’angle Hydrologie-Usages 

Énergies 

- Accord sur la nécessité de préserver les terres cultivables, sur la vigilance à ce que 

l’agriculture reste nourricière avant tout (x2) 

- Photovoltaïque : attention aux impacts paysagers et aux risques d’incendie 

- Photovoltaïque en toiture devrait être obligatoire sur les nouveaux bâtiments économiques. 

Attention sur le bâti ancien par contre, les installations peuvent nécessiter des travaux de 

renfort de charpente 

- Le solaire thermique, pour la production d’eau chaude, a du potentiel sur le territoire et utilise 

moins de métaux rares que le photovoltaïque 

- Méthanisation : importance de situer les installations à proximité des réseaux pour faciliter la 

revente 

- Géothermie : système intéressant mais qui nécessite de la surface 

- Éolien : y a-t-il encore de nouvelles possibilités d’implantation sur le territoire ? Le SCoT peut-

il permettre d’assouplir certaines conditions d’implantation ? 

- Quel lien avec les PCAET ? 
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Risques  

- Les zones de repli seront-elles identifiées par le SCoT ? 

- Quelles modalités prévues en cas d’opérations de relocalisation ? (x2) 

- Il peut y avoir des enjeux de relocalisation économique mais également résidentielle 

- Pourquoi les agglomérations et villages identifiés au titre de la loi Littoral apparaissent sur les 

cartes du risque de submersion ? 

- Territoires concernés par des plans de prévention des risques de submersion marine 

(PPRSM) : ces documents sont datés, l’État ne les a pas révisés, malgré les demandes des 

collectivités 

- Dans certains secteurs, il y a une combinaison d’enjeux entre le risque de submersion et le 

risque d’inondation 

- Les documents d’urbanisme peuvent-ils réglementer la désimperméabilisation des parcelles 

privées ? Constat d’une hausse de l’imperméabilisation des jardins 

- Attention à la représentation de la carte des communes inscrites au décret sur le risque 

d’érosion : il ne faudrait pas sous-entendre que l’ensemble de la commune est zone à risque 

- La commune de Crozon a délibéré récemment pour intégrer le décret sur le risque d’érosion 

- Risque d’érosion : il subsiste aujourd’hui un flou sur les financement et outils réellement 

mobilisables 

Démographie 

- Y a-t-il une réflexion menée au niveau national sur la question des réfugiés climatiques ? des 

différences prévues entre les différentes régions ? et au sein de la région Bretagne ? 

- Quel est le nombre actuel de personnes par ménages et quelle est l’hypothèse d’évolution 

retenue à l’horizon du futur SCoT ? 

Densité / 

Renouvellement urbain  

- Quel périmètre pour le « cœur de métropole » ? 
 

- Sera-t-il toujours possible de réaliser de l’assainissement individuel au vu des densités 

demandées ? Quelles solutions pour les communes dépourvues d’assainissement 

collectif ou aux réseaux / stations ne pouvant supporter une charge supplémentaire ? (x2) 

- Jusqu’à 25 logements par hectare, l’assainissement individuel reste envisageable 

- Ce n’est pas le SCoT qui résoudra les problématiques d’assainissement, mais aux 

collectivités de s’en saisir. Des choix devront être faits sur la localisation du développement 

et les investissements en matière de réseaux (création, entretien, extension…) 
 

- Augmenter sensiblement la densité à proximité d’espaces patrimoniaux sera complexe (x2) 

- Est-il possible d’avoir les chiffres de densité et renouvellement urbain de la période passée 

par communes ? L’effort n’a t-il pas été porté principalement par les pôles ? 

- L’écart entre les objectifs de densité de la métropole et des autres intercommunalités parait 

peu élevé (x2) 

- Besoin de revoir les modèles de construction pour que la densité soit acceptée et vivable, 

attention aux conflits de voisinage (x2) 

- Constat de certaines personnes qui achètent des terrains voisins pour agrandir leur jardin 

- Les besoins futurs sont des besoins en petits logements : besoin de travailler sur les 

nouveaux parcours résidentiels 

- Réaliser du logement collectif nécessite l’implication d’un promoteur ou d’un bailleur. Or c’est 

parfois complexe de réussir à les faire intervenir sur certains territoires 

- Question d’inégalité sociale à venir, entre ceux qui auront de grandes parcelles et ceux qui 

vivront à côté en collectif ? 
 

- Les collectivités auront besoin d’aides et d’accompagnement pour tenir ces objectifs de 

densité et de renouvellement urbain (x3) 

- Un outil pour les collectivités : le droit de préemption 

- Mais pour préempter il faut des moyens et un motif 

- Nécessité de garder la maitrise foncière des projets 
 

- Comment faire si la commune ne dispose pas suffisamment de potentiel en renouvellement 

urbain ? 

- Comment faire pour respecter les objectifs de renouvellement urbain tout en préservant / 

développant des espaces de nature en ville ? 
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Foncier 

- L’ensemble des projets proposés comme potentiels projets d’envergure régionale (PER) 

doivent être mentionnés dans le DOO 

- Quelle évolution possible du document si certains de ces projets ne sont finalement pas 

retenus par la Région dans son SRADDET ? 

- La SILL ne s’est pas manifestée pour intégrer cette liste de PER ? 

- Est-il possible d’avoir des précisions sur le projet autour du technopôle ? 

- Comment sont comptabilisés les projets éventuels de l’armée ? 

- Est-ce qu’un classement en PENE ou PER exonère de compensations environnementales ? 
 

- Regret que la répartition du foncier ne tienne pas davantage compte des poids 

démographiques et économiques des intercommunalités 

- Regret que la répartition du foncier ne tienne pas davantage compte de la consommation 

passée des intercommunalités et de leur « optimisation foncière » (consommation qui a 

conduit à une augmentation de la population et des emplois) 

- Aurait été intéressant que le SCoT distingue les objectifs de réduction de la consommation 

d’espace par domaines d’activités (habitat / économie / infrastructures), pour voir où sont 

situés les projets et s’assurer du développement économique de certains territoires, au-delà 

du résidentiel 

- Différence notable entre les intercommunalités les plus proches de la métropole et les autres 

- Sentiment qu’au sein des intercommunalités, ce ne seront pas forcément les communes qui 

connaissent les plus fortes croissances de population qui auront le plus de droit à construire 

- Pourquoi l’ensemble des projets d’extension des principales zones économiques ou 

d’équipements structurantes (dites d’intérêt Pays) n’ont pas toutes été comptabilisées 

comme projet d’envergure Pays, à l’instar du stade et de l’abattoir ? 
 

- Nécessité de repenser la façon de développer les activités économiques (x2) 

- La baisse de foncier disponible va conduire à une augmentation des prix : quelles solutions 

pour les primo-accédants ? les ménages modestes ? 
 

- Connait-on la consommation foncière effective des intercommunalités et des communes 

depuis août 2021 ? (x4) 
 

- Qu’est-ce qui est comptabilisé comme de la consommation d’espace ? Est-il possible de 

densifier les hameaux ?  

- Les bâtiments agricoles sont-ils comptabilisés ? 

- Artificialisation ou renaturation par les agriculteurs : quels moyens de contrôle pour les 

collectivités ? 
 

- Des évolutions des objectifs de réduction de la consommation foncière sont en cours au 

niveau national, notamment pour la période 2021-2031 : quelle répercussion sur le projet de 

SCoT ? (x2) 

- Où en sont les autres territoires de SCoT, les autres régions sur ces réflexions ? 

Autres 

- À partir de quand les PLUi devront être mis en compatibilité avec le nouveau SCoT ? (x2) 

- Besoin de différencier « rural » et « agricole » : les communes rurales ne se limitent pas à 

leur activité agricole 

- Quelle répartition des futurs habitants du Pays de Brest ? Quels profils ? Corrélation avec les 

ZAE ? ne pas oublier les zones touristiques 

- En cas d’évolution de contexte (démographique, règlementaire…), y a-t-il des dates 

d’évaluation / révision du document de prévues ? (x2) 

- Une réunion publique sera-t-elle prévue sur le Pays d’Iroise ? 

Suite à ces réunions, la commune de Camaret-sur-Mer a transmis des demandes à la CCPCAM, qui en a fait part 

au pôle métropolitain :  

- concernant la mobilité, la volonté de faire apparaitre les liaisons entre Camaret-sur-mer et les iles, et 

d’intégrer la commune dans les "liaisons entre les pôles et secteurs résidentiels / économiques 

importants" ; 

- concernant les risques, sa volonté d’étendre au risque de submersion marine  les dispositions de la loi 

Climat prévue en matière de relocalisation en cas d’érosion du trait de côte; 

- concernant le foncier, une interrogation autour de la temporalité d'application de la trajectoire ZAN, au vu 

des propositions en la matière par le précédent gouvernement.  
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Les intercommunalités ont de plus été invitées à s’exprimer par courrier sur les propositions de territorialisation de 

la trajectoire ZAN. Leurs contributions ont permis d’ajuster les propositions initiales. Les élus de la CCPI ont par 

ailleurs fait part de leur inquiétude face à la capacité de certaines communes d’appliquer les objectifs de densité et 

renouvellement urbain demandés, et leur souhait d’une trajectoire vers le ZAN souple, réaliste, équilibrée entre les 

territoires et adaptée aux délais de mise en œuvre.  

……… 

Un certain nombre de remarques trouvaient déjà leur réponse dans l’écriture envisagée pour le DOO (exemple : 

possibilité pour les intercommunalités d’identifier des pôles locaux, vigilance sur l’impact des meublés touristiques 

sur l’accès au logement pour les habitants à l’année, mention de l’énergie solaire thermique – et pas seulement le 

solaire photovoltaïque…).  

De plus, il est rappelé que le pôle métropolitain du Pays de Brest doit respecter la législation en vigueur : il ne peut 

pas choisir d’élargir les modalités de relocalisation face aux risques prévues par la loi, ni anticiper une évolution de 

la loi Climat et résilience. Il n’en reste pas moins attentif aux discussions ayant lieu au niveau national, et en cas 

d’évolutions législatives conséquentes en 2025, le conseil du pôle métropolitain du Pays de Brest pourra décider 

de repousser ou non l’approbation du SCoT. De même, le fait de fixer des objectifs à l’échelle des intercommunalités 

doit permettre une certaine souplesse dans l’application au niveau local, les différentes communes d’un même 

EPCI pouvant avoir des objectifs différents suivant leur configuration.  

Enfin, suite aux différentes remarques et contributions, le projet de DOO a été amendé de la manière suivante : 

- correction de la carte de l’armature urbaine dans le DOO et le PAS (rajout de la commune de Plouédern, 

dont le symbole était camouflé par celui du pôle urbain de Landerneau) ; 

- suppression de la polarité commerciale périphérique de Daoulas ; 

- ajout d’une polarité commerciale périphérique à Plonévez-Porzay ; 

- fixation d’un objectif de production de logements abordables (en lien également avec une remarque des 

personnes publiques associées – cf. point suivant) ; 

- ajouts comme activités structurantes dans le secteur maritime « pointes de la Presqu’île » de la 

conchyliculture et de la pêche à pied (en lien également avec une remarque des personnes publiques 

associées et le séminaire de travail avec la commission Mer et Littoral du DLAL FEAMPA – cf. points 

suivants) ; 

- symbolisation des lignes de transports maritimes sur la carte des grands secteurs de l’espace maritime 

(en lien également avec le résultat du séminaire de travail avec la commission Mer et Littoral du DLAL 

FEAMPA) ; 

- précision de la définition d’une « ruine » dans les critères d’identification des bâtiments susceptibles de 

changer de destination ; 

- ajouts de sites à forte notoriété et équipements touristiques majeurs : le plateau des capucins à Brest, les 

enclos paroissiaux, le site de Menez Meur, la forêt du Cranou, la pointe des Espagnols, la tour Vauban de 

Camaret-sur-mer, les abers Benoit et Wrac’h (en lien également avec des remarques des personnes 

publiques associées – cf. point suivant) ; 

- symbolisation de liaisons en transport en commun à enjeu notamment touristique sur le littoral nord-ouest ; 

- précision dans le texte des liaisons vers les îles depuis Le Conquet, Camaret-sur-Mer et Molène ; 

- l’ensemble des projets remontés auprès de la région Bretagne par les collectivités du Pays de Brest pour 

une identification en tant que projets d’envergure régionale sont précisés dans le DOO. 
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3.3.2. Réunions de présentation du DOO auprès des personnes publiques associées 

La présentation des principales orientations du DOO aux PPA a suscité les réactions suivantes : 

Thème Remarque 

Habitat / Logement 

- Dans quelle mesure le SCoT va pouvoir traduire les disparités géographiques en matière 

de besoins en logements ? Question par exemple de la tension sur le littoral, avec en plus 

une problématique liée aux résidences secondaires, occupées 6 mois dans l’année, mais 

aussi des problématiques liées à la présence de risques ou d’environnement / paysages à 

préserver, etc. (Bretagne vivante) 

- Dans un contexte de vieillissement de la population, besoin d’une offre pour les personnes 

âgées : logements adaptés en rez-de-chaussée, offre type « foyer-logement », qui pourrait 

de plus permettre de libérer des maisons (Bretagne vivante) 

- Question de l’accès du logement pour les jeunes, notamment sur les communes littorales 

(Bretagne vivante) 

- Nécessité de construire proche des services pour limiter les déplacements (Bretagne 

vivante) 

- Enjeu de réhabilitation du parc de pavillons des années 1970-1990 (Bretagne vivante) 

- Le SRADDET vise une part de 30 % de logements abordables à l’échelle de la Région et 

demande aux territoires de s’inscrire dans cet objectif (Région Bretagne)  

- Le SCoT prévoit-il des mesures particulières pour favoriser la mixité générationnelle ? 

(Région Bretagne) 

Commerce 

Foncier économique 

- Besoin de mettre en place des actions foncières et du soutien financier pour maintenir les 

commerces en centres-bourgs (Bretagne vivante) 

- Promouvoir la montée en étages, possibilité de faire des bureaux au-dessus des 

commerces par exemple (Bretagne vivante) 

- Constat général à l’échelle du département que beaucoup moins de dossiers sont déposés en 

CDAC ces dernières années, et la majorité sont des projets en renouvellement urbain (DDTM) 

- Les enjeux sont bien identifiés par le SCoT : la raréfaction de l’offre foncière, la 

densification et l’équilibre entre centralité et périphérie, d’autant plus dans un contexte de 

vieillissement de la population (CCI) 

Loi Littoral 

- La définition des agglomérations « économiques » serait à compléter pour faire apparaitre la 

notion de nombre et densité significative de bâtiments (DDTM) 

- Les définitions de villages et SDU sont cohérentes. L’État sera attentif à la délimitation des SDU 

dans les PLUi (DDTM) 

- Désaccord sur la définition des villages et certains secteurs identifiés comme SDU (Bretagne 

vivante) 

Maritime 

- Des enjeux liés à la pêche et transformation des algues présents dans les Abers et à 

Landerneau (élus) 

- 4 entreprises conchylicoles présentes à Camaret-sur-Mer. Activité en développement, avec 

la particularité de se situer en espace portuaire (CRC Bretagne sud) 

- Dans le fond de rade, des enjeux environnementaux autour du maërl, des herbiers et des 

vasières. Les iles militaires sont également des secteurs à enjeux concernant les oiseaux 

nicheurs (PNRA) 

- Comment les problématiques autour des marais littoraux sont-elles abordées? Ils 

présentent en effet des problématiques particulières d’interface terre-mer et de dynamiques 

d'érosion (PNRA) 

- Quel lien avec le projet de classement « Grand Site » de la Presqu’île de Crozon ? (CCI) 

- Impact à venir du changement climatique : 1 ou 2 degrés de plus et il n’y aura plus d’algues 

en mer d’Iroise (Bretagne vivante) 

- Impact économique de la dégradation des eaux littorales : aquaculture, algues, fermetures 

des plages… Pour remédier à cela il faut agir sur l’assainissement, limiter les 

ruissellements et l’érosion des sols, lutter contre l’imperméabilisation des sols et le drainage 

des sols agricoles (Bretagne vivante) 

Agriculture 

- Actuellement les projets de changement de destination vers une activité économique sont 

refusés en CDPENAF et par la chambre d’agriculture (DDTM, chambre d’agriculture) 

- Les autres dispositions sur le changement de destination et sur les logements de fonction 

des agriculteurs n’appellent pas de remarques de la chambre d’agriculture (Chambre 

d’agriculture) 

- Quel devenir des anciens bâtiments d’élevages amiantés ? (Bretagne vivante) 

- Le SCoT peut-il se positionner sur les différents types d’agriculture ? (Bretagne vivante) 

- Enjeu autour de la fragmentation des espaces agricoles et naturels (Bretagne vivante) 
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Tourisme 

- Le SCoT traite-t-il de la question des hébergements pour les saisonniers ? (Région Bretagne) 

- Quid des capacités d’accueil des communes, en eau, assainissement, etc. ? (Bretagne 

vivante) 

- Attention aux impacts environnementaux de certains évènements, type « Petites folies » ou 

des trails sur des espaces naturels (Bretagne vivante) 

- Comment l'enjeu touristique en rade de Brest est-il traité? Pour information, dans le projet de 

charte en cours, le PNRA a travaillé sur la sensibilité paysagère de différents sites au regard 

de leur fréquentation (PNRA) 

- Le domaine de Menez Meur situé sur la commune de Hanvec pourrait être ajouté aux 

équipements touristiques majeurs (PNRA) 

Patrimoine 

- Les ensembles urbains ou architecturaux font-ils partie des éléments patrimoniaux à 

identifier ? (Bretagne vivante) 

- Quelle protection / valorisation du patrimoine immatériel ? (Bretagne vivante) 

- Le PNRA est complémentaire au SCoT en menant des actions en faveur de la valorisation 

du patrimoine immatériel (PNRA) 

Paysages 

- Le traitement qualitatif des lisières urbaines ne doit pas impacter les terres et exploitations 

agricoles (Chambre d’agriculture) 

- Il serait intéressant de faire figurer la couche des bassins-versants (Bretagne vivante) et de 

faire le lien avec les corridors écologiques (Eaux et rivières) 

Mobilités 

- Quel est l’état d’avancement des réflexions autour de la nouvelle ligne entre Landerneau et 

Morlaix, connait-on son tracé, y a-t-il un calendrier de connu ? (Eaux et Rivières, Bretagne 

vivante) 

- La priorité sur le réseau ferré devrait être l’amélioration de la ligne Brest-Quimper-Nantes, 

pour la rendre concurrentielle avec la voiture (Eaux et rivières) 

- Nécessité de prévoir une desserte fine du territoire : TAD, taxis collectifs, actions de 

communication… (Bretagne vivante) 

- Quelle politique envisagée pour le développement du fret ? (Bretagne vivante) 

- Le SRADDET demande à ce que la création de gros pôle générateur de trafic soit 

conditionnée à la mise en place d’alternatives à la voiture individuelle (Région Bretagne) 

- Transmission par SNCF Réseau des documents suivants : 

o « Préconisations génériques de la DT BPL dans le cadre des consultations relatives aux 

documents d’urbanisme » 

o « MOA tiers - Directives de Sécurité Ferroviaire » 

o Informations autour du projet LNOBPL 

Trame verte et bleue 

- Importance de préserver les abords des zones humides – exemple du PLUi de la CCPA 

(Eaux et rivières) 

- Les questions d’entretien et de restauration des milieux seraient à développer (DDTM, 

Bretagne vivante) 

- Des échanges spécifiques ont eu lieu entre l’ADEUPa et le PNRA pour prendre en compte 

les éléments de la trame verte et bleue de la future charte dans le projet (PNRA) 

- Le SCoT définit-il une trame noire ? un schéma de régulation de la pollution lumineuse ? 

(Syndicat de bassin de l’Elorn) 

- Parler de trame nocturne plutôt que de trame noire ? (Bretagne vivante) 

- Il serait intéressant d’identifier les zones les plus sous pression, où des actions de reconquête 

devraient être envisagées (Bretagne vivante), ou encore des zones prioritaires de lutte contre 

le ruissellement (Eaux et rivières) 

- Les fonctions sociale, culturelle, sanitaire, de cadre de vie… de l’environnement pourraient 

être rappelées (Bretagne vivante) 

- De manière générale, être plus prescriptif, écrire plus souvent « les collectivités doivent » 

plutôt que « peuvent » (Bretagne vivante) 

- Pas d’accord avec le constat d’une baisse de l’élevage qui conduit à une baisse des prairies 

> plutôt une intensification de l’élevage et des cultures de maïs (Bretagne vivante) 

- Le SCoT reste un document d’aménagement, à l’échelle du Pays de Brest, pas un document 

de politique agricole. Le volet trame verte et bleue parait complet (Chambre d’agriculture) 

- Vigilance à avoir dans l’identification plus précise à l’échelle des PLUi sur les mesures 

d’inconstructibilité, les activités agricoles et les espaces naturels étant parfois liés / imbriqués 

(chambre d’agriculture) 
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Ressource en eau 

- Les capacités d’urbanisation doivent être liées à l’eau et l’assainissement. Nécessité de 

réaliser des études HMUC (Eaux et rivières) 

- A-t-on connaissance de l’usage de l’eau par les agriculteurs ? (Bretagne vivante) 

- Le territoire n’est pas jugé prioritaire par l’agence de l’eau pour la réalisation d’études sur la 

période 2025-2026. Les structures porteuses de SAGE entament des travaux en internes 

d’état des lieux, mais des difficultés persistent pour cerner l’ensemble des consommations 

privées. Ce sont de plus des réflexions qu’il serait intéressant de mener à grande échelle, 

avec les territoires voisins qui partagent les mêmes bassins versants (EPAGA, Syndicat de 

bassin de l’Elorn, syndicat des eaux du Bas Léon) 

- Rappel de l’objectif du plan eau du gouvernement, qui sera traduit dans les SAGE locaux : 

- 10% de consommation d’ici 2030 

Énergies 

- Attention dans la rédaction à ne pas obérer les projets agricoles (Chambre d’agriculture) 

- D’accord avec le postulat que la terre doit d’abord servir à l’agriculture (Bretagne vivante) 

- Photovoltaique au sol : éviter également les implantations dans les zones naturelles et zones 

protégées, telles que les zones de captages par exemple (Eaux et rivières) 

- Potentiel important du solaire thermique (Bretagne vivante) 

- Réservé sur le développement du bois-énergie qui, si elle a l’avantage d’être locale, n’est 

pas décarbonée (Bretagne vivante) 

- Le bois-énergie peut être décarboné, présenter un bilan neutre, si des modes de gestion 

durables sont mis en place (Syndicat des eaux du Bas Léon) 

Risques  

- Impact du risque d’érosion sur le sentier littoral, nécessité d’en étudier le recul (Bretagne 

vivante) 

- Étudier la possibilité de laisser la mer revenir à certains endroits, restaurer les zones humides 

(Bretagne vivante) 

- Certains espaces sont concernés par une conjonction entre le risque de submersion et le 

risque d’inondation (Bretagne vivante) 

- Comment vont être gérés les villages au titre de la loi Littoral situés en zone à risque ? 

(Bretagne vivante) 

- Les risques littoraux ont aussi un impact sur l’agriculture, et peuvent entrainer des 

phénomènes de biseaux salés (Eaux et rivières) 

Démographie / 

production de logements 

- Est-ce qu’une diminution des résidences secondaires est envisagée pour la Presqu’île de 

Crozon ? (Bretagne vivante) 

- Est-ce que la population doit croitre dans l’ensemble du territoire, y compris là où il y a peu 

d’emplois ? (Bretagne vivante) 

- L’objectif de production de logements / croissance démographique ne doit pas perdre de vue 

les objectifs de réduction de consommation d’eau (Syndicat de Bassin de l’Elorn) 

Foncier 

- Le projet Arkea Park consomme-t-il vraiment 15 ha ? (Bretagne vivante) / Le projet est bien 

prévu sur 15 ha (DDTM) 

- Y a-t-il un inventaire des friches industrielles, agricoles ? (Bretagne vivante) 

- Le PNRA va lancer une expérimentation autour de la renaturation des friches agricoles 

(PNRA) 

- Y a-t-il un objectif chiffré de surfaces à renaturer à 20 ans ? 

Autres 

- De manière générale, manque le mot « reconquête », qu’il s’agisse de l’environnement, des 

paysages, de la vitalité des centres-bourgs… (Bretagne vivante) 

- Il serait intéressant d’avoir un document qui mette en avant les progrès apportés par le 

nouveau SCoT par rapport à l’actuel (Bretagne vivante) 

Suite à ces réunions, et en lien avec les réunions dans les intercommunalités et le travail mené avec la commission 

Mer et Littoral du DLAL FEAMPA, le projet de DOO a été amendé de la façon suivante : 

- ajout d’un objectif de production de 30 % de logements abordables ; 

- ajouts de vocations dans les secteurs maritimes (algues dans les Abers et la Côte des Légendes, 

conchyliculture pour les pointes de la Presqu’île de Crozon) ; 

- précision des enjeux environnementaux dans l’espace maritime du Pays de Brest et ajouts sur la carte 

des périmètres du PNRA et du PNMI ; 

- complément apporté à la définition des agglomérations littorales « économiques » ; 

- ajout d’une phrase indiquant que les documents d’urbanisme peuvent s’affranchir des limites parcellaires 

pour délimiter les secteurs déjà urbanisés (SDU), afin de se rapprocher du bâti existant ; 

- ajout du site de Menez Meur dans les équipements touristiques majeurs du territoire ; 
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- ajout d’une disposition dans le chapitre traitant des paysages pour veiller à ce que les aménagements des 

lisières urbaines n’impactent pas de manière notable les activités agricoles. 

Un certain nombre de remarques trouvaient déjà une réponse dans l’écriture envisagée et n’ont donc pas conduit 

à une évolution sensible des dispositions du DOO (exemples : production de logements adaptés, proches des 

services / promotion de la montée en hauteur des bâtiments économiques / enjeu de modernisation de la ligne 

ferrée Brest-Quimper-Nantes / prise en compte des ensembles architecturaux dans les éléments patrimoniaux bâtis 

à identifier / trame noire…). D’autres, comme une différenciation des dispositions suivant le type d’agriculture par 

exemple, ne sont pas du ressort du SCoT.   

3.3.3. Présentation du DOO auprès du conseil de développement de la métropole et du Pays de Brest 

Les 4 réunions de présentation des dispositions du DOO à la commission aménagement et développement durable 

du conseil de développement de la Métropole et du Pays de Brest ont suscité de nombreux échanges. 

Thème Remarque 

Habitat / Logement 

- Sait-on pourquoi certains logements sont vacants ? 

- 1 ménage sur 2 se sépare : besoin de grands logements pour les familles recomposées, 

gardes alternées… mais en même temps vieillissement de la population, moins de jeunes 

- Les colocations en copropriétés peuvent être génératrices de nuisances sonores 

importantes, notamment si elles deviennent majoritaires dans l’immeuble. Cas de Bellevue 

par exemple. 

- Cas de colocations intergénérationnelles 

- Besoin de logements adaptés au vieillissement, mais on ne forcera pas les gens à déménager 

- Les logements laissés par des personnes âgées ne répondent pas forcément aux besoins 

des jeunes, en termes de localisation, performances énergétiques, format… 

- Résidences seniors : attention aux prix. Brest métropole n’autorise plus d’installations de ce 

type que sous certaines conditions de prix / loyers, en lien avec des bailleurs sociaux 

- Des besoins en logements locatifs qui vont s’accroitre, suite à l’interdiction de louer les 

logements les plus énergivores 

- Fixer un taux de représentation de logements sociaux à l’échelle de l’EPCI pourrait être une 

bonne chose 

- Pas favorable à avoir un objectif mêlant logements locatifs sociaux et logements abordables, 

besoin de distinguer les deux car les logements abordables peuvent être limités dans le 

temps (exemple : suite à des aides à la rénovation, obligation de louer pendant une période 

donnée à des loyers encadrés, à des personnes en deçà de certains plafonds de revenus) 

- Bail réel solidaire est un dispositif intéressant car permet un maintien / contrôle dans le temps 

et est réservé à de la résidence principale 

Commerce 

Foncier économique 

- N’autoriser les cinémas que dans les pôles ? Serait bien de lier à l’armature urbaine 

- Catégories de commerces : les ERP sont classés en 5 catégories en fonction de leur capacité 

d’accueil (=nombre maximal de personnes pouvant être présentes en même temps dans le 

commerce) 

- Dark stores : quels moyens de régulation ? sont-ils soumis à autorisation ? 

- Cas de zones commerciales délaissées : possibilité de mixité avec de l’habitat ? 

- Zones périphériques importantes : quels risques de concurrence avec les centralités ? 

- Débat autour de l’implantation de restaurants dans les zones d’activités économiques 

- Pourquoi le seuil de surface de vente en périphérie a été fixé à 300 m² ? 

Loi Littoral 

- Quelle est la définition des villages ? 

- Quelles sont les nouveautés introduites par la loi ELAN ? 

- Serait intéressant de préciser que l’extension de l’urbanisation, lorsqu’elle est permise, ne 

peut pas se faire de manière linéaire le long des voies 

- Si les SDU ne concernent que des espaces où des habitations sont déjà présentes, quid des 

hameaux agricoles en déprise ?  

- Serait utile de préciser dans le SCoT que la délimitation des SDU doive se faire au plus près 

du bâti existant 

- Si les espaces proches du rivages s’arrêtent aux limites transversales de la mer, quelle 

protection pour les rives plus en amont ? 

Agriculture - Est-il possible de réserver les anciennes maisons d’exploitation aux agriculteurs ? 
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Tourisme - Le titre « organiser la fréquentation touristique » est ambigu 

- Quel lien avec Ouessant ? 

- Une problématique de « sur-tourisme » apparait en Presqu’île de Crozon, avec des impacts 

sur l’environnement et pour les habitants 

- Les anglais qui arrivent dans les ports sur la côte nord ont besoin de solutions de mobilité 

à terre (parcours vers les commerces, sites touristiques…)  

- Est-ce que la fréquentation touristique du territoire est en augmentation ? 

- Qu’entend-on par « montée en gamme » de l’hébergement ? 

Mobilités - Importance de coordonner les horaires de car et de train, pour faciliter les correspondances 

- Manque de stationnement longue durée à proximité des principales gares du territoire  

- À quoi est due l’augmentation du trafic routier entre Brest et Quimper ? migrations 

résidentielles vers la périphérie ? augmentation de l’emploi dans les pôles ? 

déculpabilisation de l’utilisation de la voiture en cas de véhicule électrique ? Besoin d’une 

analyse socio-économique  

- Il n’y a pas aujourd’hui de solution satisfaisante en transport en commun pour relier Brest 

et Quimper, pas d’offre concurrentielle à la voiture sur cet axe 

- Les aires de covoiturages sont saturées sur l’axe Brest-Quimper 

- Quelle prise en compte des problématiques de mobilité des personnes en situation de 

handicap ? 

Patrimoine - Exemples de remobilisation d’anciennes gares  

- Le SCoT offre-t-il une latitude par rapport aux demandes de l’architecte des bâtiments de  

France ? 

Trame verte et bleue - Quelles sources ont-été utilisées pour réaliser les cartographies ? 

- Pourrait être intéressant d’inverser les représentations cartographiques pour plutôt mettre 

en avant les zones nécessitant des actions des restauration (ex : bocage sur le plateau 

léonard) ou les zones à enjeu en matière de risque de pollution 

- Le SCoT identifie-t-il une trame noire ? Enjeu autour des serres 

Ressource en eau - La mise en place de « plans eau » dans chaque EPCI serait intéressant, à la manière des 

PCAET, pour définir des plans d’actions – en cas de crise notamment, hiérarchiser les 

priorités, communiquer auprès du public et des entreprises 

- Question des réseaux incendies, qui vont nécessiter des agrandissements et des purges 

- Les interconnexions des réseaux sont nécessaires pour sécuriser l’approvisionnement, 

mais camouflent les éventuels problèmes d’approvisionnement locaux et peuvent ainsi 

retarder des prises de conscience 

- Si des travaux sont nécessaires au niveau du lac du Drennec, qui les fera, les financera ?  

- A-t-on une connaissance du nombre et de l’état des forages privés ?  

- La désalinisation de l’eau de mer est-elle une solution envisageable ? 

Énergies - Favorable à la limitation au maximum des champs solaires 

- Mention d’un projet de grand parc éolien en mer, en face de Roscoff, qui devrait pouvoir 

couvrir une part importante des besoins énergétiques bretons 

Risques  - Risque de submersion marine : est-ce que les phénomènes de surcotes sont pris en compte 

dans les projections ? 

- Est-ce que des travaux d’estimation du risque futur d’érosion ont été menés ? Exemples 

dans les communes en fond de rade ou au niveau du Porzay 

- Inciter les communes littorales à mener des études sur le sujet, qu’elles soient inscrites 

dans le décret ou non, en précisant que l’érosion peut venir également de problématiques 

de ruissellements et d’infiltration 

- Le BRGM travaille-t-il sur le sujet ? 

Démographie / 

production de 

logements 

- L’objectif de croissance démographique et de production de logements pourrait être plus 

élevé sur Brest, afin de diminuer les déplacements venant de l’extérieur de la métropole 

- Les territoires faisant des efforts supplémentaires de renouvellement urbain devraient être 

privilégiés 

- La densification et la montée en étages doit prendre en compte les problématiques d’accès 

au logement des personnes à mobilité réduite 

- Les niveaux de densité demandés vont conduire les intercommunalités à devoir faire des 

choix dans la localisation du développement par rapport aux réseaux d’assainissement, et 

dans la hiérarchisation des investissements à réaliser sur ces réseaux 

- Le raccordement à l’assainissement collectif représentera un coût supplémentaire pour les 

habitants 
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Foncier - Quelle prise en compte de la garantie d’un hectare par commune ?  

- Que se passera-t-il si une intercommunalité consomme plus que ce que lui octroit le SCoT, 

notamment pour la période 2021-2031 ? 

- Quel potentiel de renaturation lié aux friches bâties agricoles ? Qui financera ? 

problématique des bâtiments amiantés 

Ces réunions ont permis d’échanger autour de points de méthode, de diagnostic, sur les outils à disposition du 

SCoT et des collectivités et les acteurs sur lesquels ces dernières peuvent s’appuyer. Un certain nombre de 

remarques trouvaient de plus déjà une réponse dans l’écriture envisagée et n’ont donc pas conduit à une évolution 

sensible des dispositions du DOO (exemples : extension de l’urbanisation ne devant pas conduire à une 

urbanisation linéaire le long des axes routiers, promotion d’un aménagement des espaces publics intégrant les 

problématiques liées à la mobilité active des personnes en situation de handicap, trame noire…).  

Suite à ces réunions, et en lien avec celles réalisées avec les intercommunalités et les personnes publiques 

associées, le DOO a toutefois été amendé de la façon suivante : 

- ajout d’un objectif de production de logements abordables, tout en maintenant les objectifs de production 

de logement social ; 

- autorisation d’installation de nouveaux équipements cinématographiques seulement dans les centralités 

commerciales des pôles ; 

- ajout d’une phrase indiquant que les documents d’urbanisme peuvent s’affranchir des limites parcellaires 

pour délimiter les secteurs déjà urbanisés (SDU), afin de se rapprocher du bâti existant ; 

- ajout d’une liaison vers Ouessant sur la carte des mobilités (liaison à enjeu notamment touristique). 

3.3.4. Réunions avec des acteurs spécifiques 

La direction des routes et des infrastructures de déplacement du département du Finistère a fourni au pôle 

métropolitain du Pays de Brest une estimation des besoins fonciers induits par les projets relatifs au réseau routier 

départemental, ce qui a alimenté la réflexion sur la répartition des objectifs de réduction de la consommation 

foncière par EPCI pour la période 2021-2031. 

Suite à la rencontre avec les gérants du magasin Super U situé dans le quartier brestois de Keredern, la zone 

commerciale de Keredern a été ajoutée à la cartographie du document d’aménagement artisanal, commercial et 

logistique (DAACL) comme polarité urbaine de niveau 3. Un examen complémentaire de l’ensemble des grandes 

surfaces alimentaires situées dans ces polarités de niveau 3 a de plus révélé que ces magasins atteignaient déjà 

quasiment tous le plafond de surface de vente du SCoT, contrairement aux autres niveaux de polarités 

commerciales. Le plafond du niveau 3 pour les grandes surfaces alimentaires a donc été relevé de 300 m² afin de 

laisser des possibilités d’évolution aux enseignes en place. 

Le 2ème séminaire de travail avec la commission Mer et Littoral du DLAL FEAMPA a permis de compléter les 

cartographies liées aux secteurs maritimes : 

- précision des enjeux environnementaux dans l’espace maritime du Pays de Brest, ajouts sur la carte des 

périmètres du PNRA et du PNMI, symbolisation des liens terre-mer ; 

- ajouts d’activités structurantes et hiérarchisation de ces activités par secteurs maritimes.  

La rencontre avec le PNRA a permis de vérifier la bonne adéquation entre les dispositions envisagées par le DOO 

et celles de la future charte du parc, en cours de révision. L’échange n’a pas conduit à des ajustements marquants 

dans la rédaction du DOO. 

L’échange avec les carriers du territoire a permis de co-construire avec eux les principales dispositions du chapitre 

du DOO consacré à l’exploitation des ressources minérales.   

  



Révision n°2 du SCoT du Pays de Brest – 7 février 2025 – Arrêt du projet – Bilan de la concertation  p.35 

3.3.5. Réunions publiques sur le projet de DOO  

Les réunions publiques autour du projet de document d’orientation et d’objectifs ont permis une nouvelle fois aux 

habitants, associations et élus municipaux de poser leurs questions et faire part de leurs remarques, synthétisées 

par thèmes dans le tableau suivant. Pour rappel, il est à noter qu’il s’agit d’expressions individuelles, ne reflétant 

pas nécessairement le positionnement de l’ensemble de la population ou d’une catégorie de population. 

Thème Remarque 

Habitat / Logement 
- Problématique de la concurrence des résidences secondaires et meublés touristiques  

- Le SCoT fixe-t-il un pourcentage de logements sociaux à atteindre dans la production neuve ? 

Foncier économique - Nécessité de réinventer les façons de faire, possibilité de montée en étages des activités 

économiques ou de mixer logements et activités économiques 

Loi Littoral 

- La liste des villages proposée est-elle définitive ? d’autres secteurs peuvent-ils encore 

intégrer cette liste ? (x2) 

- Une des définitions de villages présente dans le SCoT actuel a été invalidée par le juge 

- Demande d’identification du lieu-dit Théven à Kerlouan comme village 

- Demande de précision sur la limite des espaces proches du rivage (x2) 

- Peu de nouvelles possibilités offertes par la loi ELAN en Presqu’île de Crozon, car une grande 

partie du territoire est couverte par les espaces proches du rivage 

- Crainte que la Presqu’île de Crozon ne puisse pas se développer et soit cantonnée à être le 

« poumon vert » du Pays de Brest 

- Sentiment que la loi Littoral s’est appliquée différemment suivant les régions françaises 

Agriculture - Dans un contexte de déprise agricole, importance de permettre des changements de 

destination des bâtiments 

- Difficulté de mobiliser d’anciens bâtiments agricoles lorsque l’on n’est pas (ou plus) 

agriculteur 

Mobilités - Quels moyens d’action ou de contrainte le SCoT peut-il exercer sur ce sujet ?  

- Constat d’une évolution à la hausse inquiétante du trafic routier autour de Brest, Saint-

Renan et Plabennec 

- Nécessité de renforcer les transports en commun, d’installer de nouveaux parkings-relais 

(à Plougastel-Daoulas par exemple, avec des navettes vers les lignes de tram) 

- Le SCoT manque d’ambition sur le sujet des transports : le projet pourrait s’appuyer 

davantage sur les pôles structurants, en faire des plateformes de mobilité desservies par 

des transports en commun électriques à grande fréquence (type tram ou RER) 

- Ne pas concentrer l’ensemble du développement au même endroit permettrait de diluer les 

déplacements / fluidifier le trafic. Utiliser davantage les pôles structurants. 

- Le développement de mobilité par voies maritimes, la mise en place de navettes maritimes 

est-il envisagé ?  

- Un temps il y a eu l’idée d’un pont au-dessus du goulet : est-ce un projet toujours d’actualité ? 

- Chance d’avoir une gare à Châteaulin, mais l’équipement n’est pas performant : peu ouvert 

au public, automates datés, pas d’abris face aux intempéries, etc. 

- Favorable au développement des pistes cyclables et véloroutes, mais tous les trajets ne pourront 

pas se faire en modes actifs ou par tous les publics (ex : accès au Leclerc de Châteaulin) 

- Le réseau de cars BreizhGo est performant, encouragement à l’utiliser 

Patrimoine - Y a-t-il un recensement / une identification du patrimoine bâti par le SCoT, notamment au 

sein des bourgs ? 

Trame verte et bleue - Quelle traduction dans les PLUi ? 

- Constat d’une disparition des talus et des haies 

- Le PLUi de Brest métropole prévoit un coefficient de pleine terre de 15 %, ce qui parait peu élevé 

- Des mesures de protection des captages d’eau sont-elles prévues ? 

Ressource en eau - Pourquoi Sizun et Brennilis ne sont pas intégrées au périmètre du SCoT, alors que ce sont 

là que se situent les réserves d’eau ? 

- Les collectivités peuvent-elles agir face à l’imperméabilisation de parcelles privées ? (ex : 

goudronnage des allées et jardins des particuliers) 
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Énergies - La plaquette distribuée à l’entrée mentionne trois filières de production d’énergies 

renouvelables prioritaires, mais ce caractère prioritaire n’apparait pas dans la présentation : 

y a-t-il eu une évolution des réflexions ? 

- Quid des énergies marines renouvelables ? (cas des hydroliennes dans le passage du 

Fromveur) 

- Les objectifs de réduction des consommations énergétiques seront difficiles à tenir en cas 

de développement important du parc de véhicules électriques 

- La production par les énergies renouvelables risque de ne pas suffire : l’hypothèse de 

l’énergie nucléaire a-t-elle été envisagée ? 

Risques  - Nécessité d’être dirigiste et d’interdire les constructions dans les zones à risques 

- Alerte sur le fait que certains villages au titre de la loi Littoral se situent dans des zones à 

risque (exemple du Curnic à Guissény, Kerurus-Kervillo à Plounéour-Brignogan-Plages) 

(x2) 

- Des dispositions sont-elles prises pour prévenir le risque d’incendie ? Exemple de l’été 2022 

Démographie / 

production de 

logements 

- Quel est l’intérêt de viser une croissance démographique ? 

- Pourquoi le nombre de logements à produire dépasse visiblement le nombre nécessaire 

pour accueillir les nouveaux habitants prévus ? 

- Pourquoi densifier autant les communes rurales, alors qu’elles accueillent des familles et 

ont donc des besoins en grands logements ? 

Foncier - Les bâtiments agricoles sont-ils concernés aussi par l’objectif de réduction de 

l’artificialisation des sols ? 

- Si un agriculteur veut construire un bâtiment neuf mais qu’il n’a pas de friches à renaturer, 

sera-t-il bloqué dans son projet ? Sera-t-il obligé d’acheter des vieux bâtiments ? 
 

- Le SCoT dispose-t-il d’outils pour maitriser le prix du foncier, notamment sur le littoral ? 
 

- Le SCoT fait-il la distinction entre terrains à bâtir et densification ? 

- Pourquoi repasser des zones aujourd’hui classées en 2AU en zones A ? 
 

- Le potentiel de renaturation est-il identifié / localisé par le SCoT ? Quelles sont les zones 

artificialisées à renaturer au titre de la loi Climat et Résilience ? (x2) 

- Le SCoT donne-t-il un objectif chiffré de renaturation ? 

- Les collectivités doivent-elles faire remonter au SCoT leurs potentiels ou opérations 

effectives de renaturation ?  

- Exemple du camping de Plounéour-Brignogan-Plages en cours de renaturation 
 

- Quel devenir pour le site actuel de la SCARMOR au Relecq-Kerhuon ? 

Autres - De quelle façon sera ensuite consultée la population ? 

- Le diagnostic et les supports des réunions publiques seront-ils partagés ? 
 

- Quels sont les moyens financiers mis à disposition des communes pour mettre en œuvre 

ces orientations ? 
 

- Quel organisme contrôle la bonne mise en compatibilité des documents des collectivités 

avec le SCoT ?  

- Le PLUi de l’Iroise aujourd’hui en cours d’élaboration est-il réalisé au regard des 

dispositions du futur SCoT ? 

- Les PLUi doivent-ils mener des études d’impact pour appliquer les prescriptions du SCoT ? 

- Quelle prise en compte par le SCoT des modifications à venir du SRADDET ? 
 

- La question de l’impact de l’aménagement sur les déterminants de santé n’est pas 

présentée ici, qu’en est-il dans le document envisagé ? (modes de transports, nuisances 

sonores, accès aux soins…) 
 

- Comment sont travaillées les trajectoires ? sur quoi les élus se sont appuyés pour construire 

le projet ? (x2) 

Les réunions publiques n’ont pas conduit à des évolutions structurantes des dispositions du DOO. Elles ont en effet 

surtout permis de répondre aux questions de la population, de mieux préciser le rôle du SCoT et son lien avec les 

politiques d’aménagement locales, de préciser les travaux menés ou les méthodes employées pour arriver à ces 

dispositions, d’expliciter certains aspects de réglementation (notamment sur l’objectif ZAN de la loi Climat et 

Résilience). Les sujets des mobilités, de la traduction de la loi Littoral et du foncier ont notamment été au cœur des 

débats de cette session de réunions publiques. 
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Enfin, un certain nombre de remarques : 

- trouvait déjà une réponse dans la rédaction envisagée (exemples : logements sociaux, énergies marines 

renouvelables, risque d’incendie…),  

- n’était pas du ressort du SCoT (ex : intégration de Sizun et Brennilis au périmètre),  

- relève plutôt des annexes du SCoT (diagnostic et justification des choix notamment).  

3.3.6. Autres questions / remarques du public en lien avec le DOO 

Dans son courrier en date du 28 juin 2024, faisant suite au débat du PAS, l’association « Bretagne vivante » donne 

quelques préconisations pour l’élaboration du DOO, notamment sur : 

- la trame verte et bleue, où elle indique que le DOO pourrait préciser les niveaux de corridors écologiques 

(structurants / majeurs / secondaires / dégradés...), élargir la réflexion aux territoires voisins, définir des 

mesures à respecter dans les futures opérations d'aménagement pour favoriser les connexions écologiques, 

favoriser les actions de restauration… ; 

- la mise en œuvre de la trajectoire ZAN et son suivi, où elle demande de prendre en compte les activités 

agricoles intensives comme source d'artificialisation des sols, de protéger les espaces naturels et d’avoir une 

vigilance accrue sur l'urbanisation du littoral ; 

- la production d’énergies renouvelables, où elle soutient le développement des différentes filières à la condition 

que l’implantation des sources de production d’énergie ne viennent pas détruire des espaces naturels ou 

semi-naturels. Elle fait part notamment de sa volonté que les projets photovoltaïques sont faits prioritairement 

en toitures, ombrières, ou sur des surfaces déjà artificialisées.  

L’association a également transmis pour information une publication du Cerema sur la traduction des trames vertes 

et bleues dans les PLU. 

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Le pôle métropolitain en a pris note, et un certain nombre de ces préconisations trouve en effet un écho dans le 

DOO (représentation des trames naturelles des abords des territoires voisins, préservation des milieux naturels, 

implantation préférentielle des dispositifs de production photovoltaïque en intégration aux bâtiments ou espaces 

déjà artificialisés…). D’autres n’ont pas été retenues, comme l’élargissement de la définition de l’artificialisation des 

sols aux terres agricoles occupées par des activités agricoles dites intensives. Sur ce point, le pôle métropolitain 

s’est en effet basé sur les définitions issues du décret n° 2023-1096 du 27 novembre 2023 relatif à l'évaluation et 

au suivi de l'artificialisation des sols. 

 

La majorité des remarques reçues par écrit (mail, courrier, registres) a concerné des demandes de constructibilité 

de terrains, notamment en commune littorale. En effet, les PLUi ne peuvent rendre constructibles des terrains en 

commune littorale que si le secteur est identifié par le SCoT comme agglomération, village ou secteur déjà urbanisé. 

Ces demandes peuvent se classer en deux catégories : des demandes sur des espaces qui ne sont pas identifiés 

dans le SCoT approuvé en 2018 (modifié en 2019), et qui nécessiteraient donc un classement dans le futur SCoT, 

et les demandes dans des espaces déjà identifiés dans le SCoT ou sur des communes non littorales. 

Concernant la première catégorie, le pôle métropolitain a reçu des demandes sur les espaces suivants : 

- Kerret - Kersuet à Crozon (5 demandes) ; 

- Kerastrobel à Crozon (3 demandes) ; 

- Théven à Kerlouan, avec une demande d’exclure le secteur des espaces proches du rivage (plusieurs 

demandes d’une même personne) ; 

- Kerseoc’h – Gaoulac’h à Crozon (plusieurs demandes d’une même personne) ; 

- Kernioual à Porspoder (1 demande) ; 

- Run ar Krank à Lanvéoc (1 demande) ; 

- Cléménéhy à Logonna-Daoulas (1 demande) ; 

- rue Méchou Gweilhou, à Plounéour-Brignogan-Plages (1 demande) ; 

- Kerastreat à Plougonvelin (1 demande) ; 

- Ker ar Moal à Landéda (1 demande) ; 

- Penity à Goulven (1 demande). 

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Des analyses techniques et juridiques ont été menées sur les secteurs remontés, ainsi que sur d’autres secteurs 

ayant reçu des jugements favorables depuis l’approbation de la modification simplifiée du SCoT. Par rapport aux 
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espaces identifiés dans le SCoT du Pays de Brest modifié en 2019, et dans le SCoT du Pays de Châteaulin et du 

Porzay modifié en 2022 :  

- 1 village a été retiré du projet du fait d’un jugement défavorable (Quelern à Roscanvel) ; 

- 4 villages ont été ajoutés : Kerastrobel à Crozon, Penity à Goulven, Prat ar Coum à Lannilis et Pen ar Creac’h 

à Landéda. Le SCoT ne permet pas leur extension, mais autorise leur densification ; 

- aucune agglomération ni secteur déjà urbanisé n’a été ajouté. 

Les autres secteurs n’ont pas été retenus car il a été estimé qu’ils ne répondaient pas aux définitions du SCoT et 

aux critères de la jurisprudence, car ne comportant pas un nombre et une densité significative de construction, 

et/ou se situant en espaces proches du rivage – empêchant alors un classement en secteur déjà urbanisé. 

 

Concernant la deuxième catégorie, le pôle métropolitain a reçu des demandes sur les espaces suivants : 

- Croas Semeno à Telgruc-sur-Mer (3 demandes) ; 

- agglomération de Le Relecq-Kerhuon (2 demandes) ; 

- Portsall à Ploudalmézeau (nombreuses demandes d’une même personne) ; 

- Croaz Diben à Plomodiern (plusieurs demandes d’une même personne) ; 

- Port-Launay (1 demande) ; 

- Le Passage à Plougastel-Daoulas (1 demande) ; 

- Saint-Fiacre à Crozon (1 demande) ; 

- agglomération de Trégarvan (1 demande) ; 

- proximité de Kerurus-Kervillo à Plounéour-Brignogan-Plages (1 demande). 

Il s’agit à la fois de demandes de classement de parcelles de 2AU en 1AU ou de parcelles aujourd’hui non 

constructibles (classement en A ou N) en zone U ou AU.  

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Le SCoT ne délimite pas les enveloppes constructibles, il s’agit là de la compétence des communes et 

intercommunalités.  

Dans le cas de terrains situés à proximité d’agglomérations littorales ou de villages littoraux dont le SCoT autorise 

l’extension (Le Relecq-Kerhuon, Croaz Diben, Le Passage, Trégarvan) ou au sein de communes non littorales 

(Port-Launay), le SCoT ne peut rien faire de plus. Ce sont aux collectivités de délimiter à la parcelle les enveloppes 

bâties de ces espaces et de déterminer où elles souhaitent étendre l’urbanisation ou non. Le pôle métropolitain 

invite donc les personnes demandeuses à se mettre en lien avec l’intercommunalité dont ils dépendent. 

Concernant les projets à proximité de villages littoraux dont le SCoT limite les possibilités de construction à la seule 

densification (Croas semeno, Saint-Fiacre, Kerurus-Kervillo), un changement de classement au sein du SCoT pour 

être identifié comme village pouvant s’étendre peut être nécessaire. Le pôle métropolitain du Pays de Brest n’a 

toutefois pas souhaité changer de classification aux villages, le projet de DOO ne comporte aucun nouveau village 

pouvant s’étendre. Il s’agit d’un parti pris d’aménagement, dans une logique de gestion économe de l’espace, de 

préservation de l’environnement et des paysages littoraux, et de renforcement en priorité des centres-bourgs et 

centres-villes. 

 

Pour finir avec le volet littoral, le pôle métropolitain du Pays de Brest a également reçu une contribution demandant 

si une coupure d’urbanisation entre les nouveaux villages de Prat ar Coum à Lannilis et Penn ar Créach à Landéda 

était prévue, pour éviter la formation d’un front bâti entre ces deux entités, et une autre soulignant qu’il serait 

intéressant que le SCoT indique la limite effective des espaces proches du rivage (et non pas seulement une limite 

indicative).  

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Il n’y a pas de coupure d’urbanisation prévue par le SCoT entre ces deux espaces, car ils sont tous deux identifiés 

comme village pouvant potentiellement se densifier sans extension. Les deux villages ne pourront donc pas être 

reliés par un front bâti, de nouvelles constructions ne pourront être autorisées qu’au sein des enveloppes déjà 

urbanisées.   

Concernant les espaces proches du rivage, le SCoT ne délimite pas à la parcelle. Il propose un tracé à son échelle, 

que viendront délimiter de manière précise les PLUi. 
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Le pôle métropolitain a également reçu des demandes en lien avec le volet commercial du SCoT : 

- une demande de rencontre de la part des gérants du Super U de Keredern à Brest ; 

- une demande de rencontre de la part d’un représentant de Système U ; 

- une demande de la part de l’enseigne Liddl que l’ancienne jardinerie de Ploudaniel soit bien incluse dans la 

polarité commerciale de Croas ar rod ; 

- l’opposition de la part d’une association au projet d’une nouvelle surface alimentaire à Porspoder. 

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Le pôle métropolitain a rencontré les gérants du Super U de Keredern (cf. point 3.3.4). En revanche il n’a pas été 

donné suite à la demande de système U, leur demande ne portant pas sur un cas précis et la chambre de commerce 

et d’industrie étant déjà associée au projet par ailleurs. 

Concernant Croas ar Rod, il a bien été précisé dans le DAACL que cette polarité s’étend à la fois sur les communes 

de Lesneven et de Ploudaniel.  

Concernant le projet de surface alimentaire à Porpoder, le pôle métropolitain n’est pas compétent pour se 

positionner directement sur ce dossier. Il a reçu le PLU de Porspoder pour avis et a alors vérifié que ses dispositions 

respectaient bien les différentes orientations du SCoT, et en particulier son DAAC. 
 

Le pôle métropolitain a reçu également une contribution autour de la future zone économique structurante de 

Lanvian, dont la première phase est prévue sur la commune de Saint-Divy, avec notamment l’installation des 

nouveaux locaux de la SCARMOR. La personne – qui précise être impactée par le projet – s’interroge sur le bien-

fondé de cette zone, au regard de motifs environnementaux, économiques et de cadre de vie.  

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

L’éco-pôle de Lanvian est un projet conséquent, dont les objectifs sont de : 

- disposer dans le Pays de Brest – et en connexion directe avec la métropole brestoise et ses installations 

portuaires et aéroportuaires – d’une offre disponible d’espaces économiques capable d’accueillir des 

ensembles logistiques et/ou industriels de moyenne et grande taille, à la recherche de dessertes optimales, 

- doter le Pays de Brest d’un outil indispensable de développement d’activités économiques créatrices 

d’emplois et attractif à l’échelon régional, avec une offre disponible dans un délai compatible avec le besoin 

industriel. 

La zone de Lanvian est ainsi l’un des rares espaces économiques du Pays de Brest capable de proposer des 

terrains de taille très significative et sa situation géographique est idéale, au carrefour de différents pôles d’emploi 

du Pays de Brest, de trois intercommunalités, de deux voies express, du port régional de Brest et de l’aéroport 

Brest-Bretagne (avec une zone d’entrée douanière internationale pour certaines marchandises). 

Le projet a de plus été réajusté ces dernières années, dans l’objectif de proposer un projet d’aménagement 

conciliant les enjeux de développement et d’attractivité économiques des territoires du Pays de Brest et breton 

avec les enjeux environnementaux et de sobriété foncière, et prenant en compte l’évolution du contexte législatif et 

réglementaire. Il a ainsi été recentré dans un premier temps sur la commune de Saint-Divy. Une concertation 

préalable a eu lieu en 2024 et la création de la ZAC est prévue en 2025, pour un début des travaux envisagé en 

2027. 

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le projet est donc de nouveau porté par le projet de SCoT, et a été remonté 

au niveau régional dans l’espoir qu’il intègre la liste des projets d’envergure régionale du SRADDET.  
 

Le pôle métropolitain a également reçu une remarque en lien avec la préservation des caractéristiques paysagères 

et architecturales des bourgs ruraux, portant une alerte sur l’intégration des constructions neuves, notamment les 

maisons contemporaines à toit plat.  

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Le courrier ciblait une commune en particulier, et s’adressait plus particulièrement au PLUi. La personne a donc 

été redirigée vers l’intercommunalité concernée. Néanmoins, les thématiques de la préservation des paysages et 

du patrimoine bâti ont bien fait partie des réflexions menées à l’échelle du Pays de Brest, et le DOO contient des 

chapitres dédiés à ces sujets.  

 

Enfin une remarque portée sur un registre n’appelle pas forcément de réponse de la maitrise d’ouvrage, la personne 

indiquant qu’elle sera attentive au respect de l’équilibre entre développement économique, cohésion sociale et 

respect de l’environnement. Elle salue la qualité de l’exposition mais regrette l’absence d’accès aux « projets 

stratégiques et leurs précisions ».  
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3.4. Autres contributions 

Les autres contributions reçues par mail, courrier ou par le biais des registres qui n’ont pas trait directement avec 

l’élaboration du document ont notamment concerné les points suivants : 

- des demandes ponctuelles ou régulières de l’état d’avancement de la procédure, du calendrier envisagé, 

des dates prévues pour les réunions publiques ou l’enquête publique, de la date limite pour déposer une 

contribution avant l’arrêt du document (20 demandes) ; 

- des demandes sur la façon de déposer une contribution ou de contacts de techniciens ou d’élus (4 

demandes) ; 

- des demandes d’explication sur le lien entre le SCoT et les documents d’urbanisme locaux (2 demandes). 

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Des réponses ont été apportées à ces questions directement par mail ou téléphone.  

 

Par courrier en date du 23 octobre 2023, le conseil de développement de la métropole et du Pays de Brest a fait 

part de son regret de ne pas être avantage associé à l'élaboration du SCoT, et notamment de son volet maritime. 

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Le conseil de développement est la structure avec laquelle le pôle métropolitain a réalisé le plus de réunions 

d’informations et de concertation (cf. partie 2 du présent document). Il a ainsi été invité aux 3 séminaires de 

diagnostic fin 2021-début 2022, et huit réunions lui ont été proposés au long de la procédure (dont 6 après réception 

du courrier). Un membre du conseil de développement était également présent aux séminaires réalisés avec la 

commission Mer et Littoral du DLAL FEAMPA.  

 

L’association « Au pied du Mur » a demandé lors des réunions publiques et par courrier en date du 6 juin 2024 à 

pouvoir consulter le diagnostic finalisé.  

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Il a été répondu à l’association : 

- que différents éléments issus des trois séminaires de diagnostic étaient disponibles depuis fin 2021-début 

2022 sur le site du Pays de Brest, à l’adresse suivante : https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-

scot/ ; 

- que le projet d’aménagement stratégique débattu par le conseil du pôle métropolitain du Pays de Brest en 

avril 2024, qui contient une synthèse du diagnostic territorial et des enjeux qui s’en dégagent, était également 

disponible sur le site du pôle métropolitain, dans le même onglet ; 

- que l’ensemble des annexes rédigées seraient mises à disposition lors de l’enquête publique. 

 

Le pôle métropolitain a également reçu des demandes écrites à propos des réunions publiques (deux demandes 

d’accès aux supports des réunions, une autre demandant si les 3 réunions prévues présentaient le même contenu) 

et une demande pour obtenir le projet de PAS rédigé, puis le projet de DOO. 

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Le même contenu a été présenté dans les trois réunions publiques. Les supports des réunions publiques n’ont pas 

été mis à disposition sur le site internet, le pôle métropolitain ne souhaitant pas les diffuser sans explications 

associées au contenu synthétique des diapositives. Les plaquettes distribuées à cette occasion étaient en revanche 

en ligne lors des réunions publiques (et le sont toujours), et le PAS détaillé, tel qu’il a été débattu par le conseil du 

pôle métropolitain du Pays de Brest, a également été mis en ligne mi-2024. 

 

Le pôle métropolitain a également reçu d’autres questions en lien avec l’application de la loi Littoral : 

- quel est l’impact du classement de Kerhalvez en secteur déjà urbanisé lors de la modification simplifiée du 

SCoT du Pays de Brest en 2019 ? (1 demande) ; 

- pourquoi le SCoT n’identifie pas les secteurs à la parcelle ? (1 demande) 

- est-il possible d’avoir des explications sur les critères examinés pour la classification en village ? (3 

demandes) 

- pourquoi il n’est pas possible de construire en dehors des agglomérations, villages et secteurs déjà urbanisés 

même quand il s’agit d’une construction en « dent creuse » ? (1 demande) 

https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot/
https://www.pays-de-brest.fr/le-scot/revision-du-scot/
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- le PLUi pourra-t-il classer une parcelle en zone U même si elle ne situe dans une agglomération, un village 

ou un secteur déjà urbanisé ? (1 demande) 

- la construction d’un abri de jardin / atelier est-elle soumise à l’application de la loi Littoral ? (2 demandes) 

- une demande de précision sur les limites de la coupure d’urbanisation n°35 (1 demande) 

- la présence d’une zone humide a-t-elle un impact sur la délimitation des espaces proches du rivage ? (1 

demande). 

De même, il a reçu plusieurs interrogations autour des questions de consommation d’espaces et d’artificialisation 

des sols, en lien avec la trajectoire ZAN demandée par la loi Climat et Résilience : 

- souhait de consulter l’analyse de la consommation d’espace et la justification des objectifs chiffrés du SCoT 

approuvé en 2018 (1 demande) ;  

- une parcelle 2AUH cultivée est-elle d'ores et déjà considérée comme artificialisée ? La date de classement 

en 2AUH de la parcelle a-t-elle une incidence sur la réponse ? (1 demande) ; 

- les constructions en densification viennent-elles en déduction des hectares octroyés aux intercommunalités ? 

(1 demande) ; 

- demande d'explications sur les conséquences de la loi Climat et Résilience sur la constructibilité des 

communes (1 demande). 

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Ces questions ne relèvent pas directement de la procédure de révision du SCoT, mais relèvent plutôt d’une volonté 

de comprendre les différentes réglementations en place et leurs traductions au niveau local. Elles n’ont donc pas 

eu d’impact sur la rédaction du document. Une réponse a été apportée à chacun par mail ou téléphone. 

 

Le pôle métropolitain a également reçu une demande de la part du collectif « Citoyens d’Iroise » d’organiser une 

réunion publique de présentation du DOO sur le territoire de la CCPI, et une demande particulière de renseignement 

pour savoir si une telle réunion était prévue sur Brest. 

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Conformément à sa délibération sur les modalités de concertation du 30 avril 2019, le pôle métropolitain a organisé 

un cycle de 3 réunions publiques avant l’arrêt du projet de SCoT, dont : 

- une sur le territoire de la communauté de communes de Pleyben – Châteaulin – Porzay : la réunion sur le 

PAS ayant eu lieu à Plomodiern, il a été choisi de réaliser celle sur le DOO à Châteaulin ; 

- une sur le territoire regroupant Brest métropole, la communauté d’agglomération du Pays de Landerneau 

– Daoulas et la communauté de communes Presqu’île de Crozon – Aulne maritime : la réunion sur le PAS 

ayant eu lieu sur la métropole (Plougastel-Daoulas) et la CCPCAM étant proche géographiquement de la 

CCPCP,  il a été choisi de réaliser celle sur le DOO sur la CAPLD, à Landerneau  ; 

- une sur le territoire regroupant les communautés de communes du Pays des Abers, du Pays d’Iroise et 

de Lesneven – Côte des Légendes : ici, la CCPA a été ciblée pour les deux cycles de réunions, du fait de 

son caractère central (la première fois à Plouvien, la deuxième à Plabennec). 

Le contenu présenté était le même à chacune de ces 3 réunions. Les habitants, élus, associations et entreprises 

du territoire pouvaient assister à l’ensemble des réunions, indépendamment de leur lieu d’habitation ou d’activité.  

 

Une entreprise en charge de stockage de déchets inertes a également pris contact avec le pôle métropolitain en 

janvier 2025, pour partager les problématiques auxquelles elle est confrontée et solliciter un rendez-vous avant la 

tenue de l’enquête publique.  

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Un rendez-vous leur sera proposé au 1er trimestre 2025.  

 

Enfin, le pôle métropolitain a reçu plusieurs demandes concernant des cas particuliers : 

- une interrogation sur les possibilités d’évolution ou de reconstructions d’anciens édifices (reconstruction d’une 

ancienne maison en ruine, souhait de transformation d’une ancienne laiterie en habitation, interrogation sur 

la nécessité de garder les pierres apparentes sur deux autres bâtiments…) ; 

- une interrogation sur le fait qu’une parcelle est présente ou non dans la trame verte et bleue du PLUi, et si 

oui sur les conséquences d’un tel classement ; 

- une plainte de coupe d’arbres et d’atteinte à une zone humide sans autorisation ; 
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- une interrogation sur la pertinence de l’emplacement d’une zone à urbaniser à La Roche-Maurice, à proximité 

immédiate d’un boisement identifié comme ZNIEFF ; 

- un dossier de la part d’un particulier, relatif aux démarches, notamment judiciaires, qu’il mène pour reprendre 

une exploitation agricole familiale et se faire reconnaitre des préjudices psychologiques et commerciaux, suite 

à des dysfonctionnements présumés dans la gestion du dossier de succession de la propriété de ses parents.  

Réponse de la maitrise d’ouvrage : 

Ces demandes n’ont pas d’impact sur les dispositions du SCoT du Pays de Brest.  

Une réponse a été apportée aux quatre premiers ou ils ont été redirigés vers un interlocuteur plus approprié. 

Concernant le dernier point, le pôle métropolitain du Pays de Brest prend note de la problématique rencontrée mais 

n’est pas compétent pour la traiter. 
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4. Annexes 

Annexe 1 – Onglet « Le SCoT en révision » du site du pôle métropolitain du Pays de Brest 

  



Révision n°2 du SCoT du Pays de Brest – 7 février 2025 – Arrêt du projet – Bilan de la concertation  p.44 

Annexe 2 – Délibération du 30 avril 2019 
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Annexe 3 – Annonce dans Le Télégramme du 13 mai 2019 
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Annexe 4 – Délibération du conseil du Pôle métropolitain du Pays de Brest en date du 9 mai 

2023, actant le passage du SCoT au format modernisé de la loi ELAN   
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Annexe 5 – Exemple d’invitation aux séminaires de diagnostic / Séminaire 3 
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Annexe 6 – Affiche pour les réunions publiques sur le PAS 
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Annexe 7 – Exemples d’articles de journaux ayant trait aux réunions publiques sur le PAS 
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Annexe 8 – Exemples de communication pour les réunions publiques sur le PAS par le pôle 

métropolitain, les communes et intercommunalités 
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Annexe 9 – Affiche pour les réunions publiques sur le DOO 

 
  



Révision n°2 du SCoT du Pays de Brest – 7 février 2025 – Arrêt du projet – Bilan de la concertation  p.67 

Annexe 10 – Exemples d’articles de journaux ayant trait aux réunions publiques sur le DOO et 

les expositions 
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Logements, place de l’agriculture… Les 

défis des vingt prochaines années dans le 

pays de Brest 

Le SCoT, Schéma de cohérence territoriale du pays de Brest, était l’objet d’une réunion 

publique mardi soir 7 janvier 2025, à Plabennec (Finistère). Plus de 80 personnes y 

assistaient, démontrant l’intérêt que portent les habitants aux règles d’aménagement pour 

ces vingt prochaines années. 

 

Environ 80 personnes ont participé aux débats, mardi 7 janvier 2025, à Plabennec. | OUEST-

FRANCE  

Ouest-France  

Publié le 09/01/2025 à 08h07  

Pour Jean-François Tréguer, président de la communauté de communes du pays des Abers, le 

Pays de Brest est confronté à deux défis pour les années à venir.  Le vieillissement de la 

population et le changement climatique doivent guider nos actions. Nous devons approuver le 

SCoT avant la fin du mandat.  

Mardi 7 janvier 2025, près de 80 personnes sont venues à Plabennec (Finistère) s’informer des 

modalités de la mise en place de ce projet, qui doit guider les actions des élus pour les vingt 

prochaines années, pour un territoire qui comprend sept intercommunalités, 103 communes et 

425 000 habitants. 

Logement : conforter les centres-villes 

Pour Nadine Lourdeau, chargée d’études, qui a présenté le projet,  ce document permet de 

coordonner les politiques publiques des collectivités dans tous les aspects de la vie quotidienne 

https://www.ouest-france.fr/
https://www.pays-de-brest.fr/le-scot
https://www.ouest-france.fr/bretagne/plabennec-29860/plabennec-le-pays-des-abers-modernise-sa-communication-b1e2b3d6-008c-11ee-a862-833baf100525
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comme le développement urbain, les équipements publics et commerciaux, les déplacements et 

l’environnement ». 

Concernant les besoins en logements, il s’agit de conforter les pôles des centres-villes ou centres 

bourgs et maintenir un bon niveau de services de proximité sur l’ensemble du territoire. 

La loi ZAN – zéro artificialisation nette – prévoit de réduire de moitié la consommation 

d’espace entre 2021 et 2031 et atteindre le zéro artificialisation pour 2050. 

C’est ainsi que le Pays des Abers aura une moyenne de 35 logements par hectare. 

Préserver la place de l’agriculture 

Entre 2011 et 2021, 1 250 hectares de terres naturelles ont été consommés pour 

l’urbanisation.  Il faut donc limiter l’urbanisation des terres agricoles et naturelles en 

encourageant la renaturation des friches bâties agricoles sans intérêt économique », explique le 

président du Pays des Abers. 

Lire aussi : Chambre d’agriculture et Pays des Abers veulent doper l’agriculture 

La mise en œuvre de la loi Littoral doit valoriser la fonction économique de l’espace maritime 

et littoral et prévoir une bonne cohabitation de l’ensemble des usagers entre les activités de 

loisirs et les populations locales. 

Améliorer l’accessibilité 

Il conviendra aussi d’optimiser les déplacements et améliorer l’accessibilité du territoire. 

Le SCot entend aussi identifier et préserver les espaces boisés, le bocage, les landes, les 

tourbières et les zones humides. 

La ressource en eau est aussi l’un des objectifs car la ressource est aujourd’hui suffisante mais 

vulnérable, en qualité et quantité. 

Enquête publique en 2025 

Le public a eu l’occasion de s’exprimer sur ces différents points. La question de la mobilité et 

de l’artificialisation des sols et l’énergie ont été au centre des discussions. En 2025, une enquête 

publique sera lancée amenant, le cas échéant, à des modifications avant son approbation prévue 

en fin d’année 2025. 

  

https://www.ouest-france.fr/bretagne/plabennec-29860/urbanisme-et-habitat-au-centre-des-enjeux-du-pays-des-abers-dans-le-finistere-a1cc4e1c-7cb9-11ef-a34f-5c09141a9b70
https://www.ouest-france.fr/bretagne/plabennec-29860/chambre-dagriculture-et-pays-des-abers-veulent-doper-lagriculture-5c653f3c-7f2f-11ef-a34f-5c09141a9b70
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Annexe 11 – Exemples de communication pour les réunions publiques sur le DOO par le pôle 

métropolitain, les communes et intercommunalités 
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Cf. annexe 12 – Procès-verbal du débat sur le PAS au conseil du pôle métropolitain du Pays de 

Brest du 16 avril 2024 
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